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INTRODUCTION 

 

1. Des chiffres et des vies. 648 847 accidents du travail, 50 688 maladies 

professionnelles. Telles sont les statistiques relatives à la sinistralité en France pour l’année 

2010. Au-delà de l’hexagone, le constat est encore plus criant. La journée mondiale de la 

santé et de la sécurité au travail du 28 avril 2012, axée sur l’économie verte
1
, rappelle avec 

finesse que peu important sa couleur le travail tue. En 2005, le Bureau International du 

Travail
2
 précisait que les accidents du travail et maladies professionnelles tuaient chaque 

année deux millions d’hommes et de femmes
3
. Actualité oblige, la catastrophe de la centrale 

nucléaire de Fukushima
4
 a largement été relayée par les médias, qui cherchent plus à montrer 

les dégâts matériels et immédiats que les effets aux longs termes sur l’environnement et la 

population : quid des centaines de travailleurs irradiés lors du refroidissement des réacteurs de 

la centrale nucléaire ? La faible médiatisation de cette information au niveau international 

révèle un manque de considération pour le thème de la santé au travail.  

 

2. Prévention ou curation ? S’il est illusoire d’éteindre de tels fléaux, les 

Etats et organisations internationales mettent en place des dispositifs de prévention et de 

curation afin de les réduire. La curation
5
, certes indispensable, traduit néanmoins un certain 

fatalisme. Le mal devant être combattu à la racine, des dispositifs préventifs sont impératifs. 

La France, dotée de l’une des législations les plus protectrices en la matière, a fait le choix de 

la complémentarité : la curation est solide et généralisée par l’intermédiaire d’un système de 

protection sociale avancé. La prévention est plus jeune. Un panorama de ses principaux 

acteurs s’impose.  

 

3. Galaxie de la santé au travail. Le droit de la santé et de la sécurité au 

travail se caractérise avant tout par la multiplicité de ses acteurs, dont les missions, au gré des 

réformes législatives et règlementaires, ne cessent de se chevaucher. Cette galaxie contient 

deux sphères complémentaires : les acteurs agissant au sein et en dehors de l’entreprise.  

 

                                                 
1
 http://www.ilo.org/safework/events/meetings/WCMS_175016/lang--en/index.htm. 

2
Le BIT est le secrétariat permanent de l’Organisation Internationale du Travail (OIT).  

3 Communiqué de presse commun BIT/OMS : le nombre des accidents du travail et des maladies 

professionnelles continue d'augmenter. Le BIT et l'OMS lancent un appel commun pour la mise en place de 

stratégies de prévention, 28 avril 2005. 
4
 Cet évènement s’est déroulé à l’est du Japon le 11 mars 2011.  

5
 La curation englobe l’ensemble des dispositifs mis en œuvre afin de soigner les lésions physiques ou 

psychiques résultant du travail.  
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4. Acteurs extra-entreprise. Les acteurs agissant en dehors de l’entreprise 

jouent un rôle de conseil, d’accompagnement ou de contrôle auprès de l’employeur en matière 

de santé et de sécurité au travail. La question étant vaste, nous nous concentrerons sur le 

cercle premier de ces acteurs. Premier protagoniste, l’inspecteur du travail est chargé de 

veiller à l’application du droit du travail et plus particulièrement à la législation propre à 

l’hygiène et à la sécurité. À ce titre, il détient un rôle tant de conseil que de surveillance, 

assorti d’un pouvoir de sanction en cas d’infraction. Son action est complétée par les caisses 

d’assurances retraite et de santé au travail (CARSAT), placées sous la tutelle du ministère de 

la sécurité sociale, qui ont notamment pour but d’établir des règles de prévention 

individuelles
6
 et collectives

7
 ou encore de demander l’intervention de l’inspection du travail

8
. 

Au-delà de cette action coercitive, la puissance publique a mis en place diverses institutions 

conseillant les acteurs de la santé au travail tels que l’Institut national de recherche en sécurité 

(INRS)
9
 et l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT)

10
. 

Enfin, d’autres acteurs contribuent, d’une manière circonscrite, à la prévention des risques 

professionnels en raison de la branche professionnelle concernée
11

 ou du matériel utilisé
12

.  

 

5. Acteurs intra-entreprise. Les acteurs intra-entreprises, par essence au plus 

près des travailleurs, constituent les maillons essentiels de la prévention de la santé et de la 

sécurité des travailleurs. Le premier acteur est évidemment l’employeur qui a pour mission de 

faire respecter les dispositions légales et règlementaires au sein de son entreprise
13

. Cette 

obligation, sanctionnée par une obligation de sécurité de résultat
14

, a pour corolaire 

l’établissement d’une responsabilité propre au travailleur : les salariés concourent ainsi à la 

prévention des risques professionnels en respectant les instructions qu’ils reçoivent de leur 

                                                 
6
 Il s’agit de mesures de prévention propres à l’activité d’un seul employeur.  

7
 Il s’agit de dispositions générales applicables à l’ensemble des employeurs relevant de sa compétence 

territoriale.  
8
 C. sec. soc., L. 215-4 ; C. sec. soc., L. 421-2 ; C. sec. soc., L. 422-2. 

9
 Constituée en tant qu’association sous l’égide de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs 

salariés (CNAMTS), l’INRS est une association ayant pour but d’aider les acteurs de l’entreprise à résoudre leurs 

difficultés en matière de prévention des risques professionnels et de développer de nouvelles techniques de 

prévention.  
10

 L’ANACT est constituée de 25 associations régionales (ARACT), financées par l’Etat et les régions et 

réparties sur l’ensemble du territoire français. Elle a pour objectif d’améliorer les conditions de travail des 

salariés, l’efficacité des entreprises et de favoriser l’appropriation de méthodes de prévention par les acteurs de 

l’entreprise.  
11

 Il s’agit par exemple du secteur du bâtiment et des travaux publics pour lequel toute entreprise doit adhérer à 

l’Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (OPP-BTP).  
12

 De multiples organismes agrées ont pour mission de contrôler les installations, outils et environnements de 

travail nécessitant une vérification ainsi que de conseiller les entreprises sur ceux-ci.  
13

 C. trav., art. L. 4121-1 et s. 
14

 Cass. soc. 17 février 2010 n° 08-44.298 . Inédit. 
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employeur, notamment les consignes de sécurité et les instructions délivrées dans le règlement 

intérieur ou au cours de leur information et formation à la sécurité
15

. La loi du 20 juillet 2011 

a renforcé la présence des salariés en créant des « salariés compétents », désignés par 

l’employeur pour s’occuper des activités de protection et de prévention des risques 

professionnels au sein l’entreprise. Ceux-ci peuvent bénéficier, à leur demande, d’une 

formation en matière de santé au travail
16

. Ils disposent du temps comme des moyens 

nécessaires pour l’exercice de leur activité et ne peuvent subir aucune discrimination en raison 

de celle-ci
17

. Ce nouvel acteur fera nécessairement l’objet de précisions administratives et 

jurisprudentielles dans la mesure où ni le contenu de sa mission, ni l’étendue de ses moyens 

n’ont été précisés. En toute hypothèse, le salarié n’est pas seul, puisqu’il dispose de 

représentants. En matière de santé et de sécurité au travail, deux acteurs se dégagent. Primo, 

le comité d’entreprise formule, à son initiative, et examine, à la demande de l’employeur, 

toute proposition de nature à améliorer les conditions de travail des salariés
18

. Au surplus, cet 

organe doit être informé et consulté sur les problèmes généraux concernant les conditions de 

travail résultant notamment de l’organisation du travail, du temps de travail et des conditions 

d’emploi
19

. Secundo, le Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) 

détient une place cardinale en ce qu’il est chargé de contribuer à la protection de la sécurité et 

de la santé physique et mentale des salariés au travers de diverses missions d’analyse des 

risques et de consultation sur les initiatives de l’employeur en la matière
20

. Dans les 

entreprises de moins de cinquante salariés, les délégués du personnel sont investis des 

missions et obligations dévolues aux membres du CHSCT dans le cadre des moyens prévus 

aux articles L. 2315-1 et suivants du Code du travail
21

. Enfin, en dehors de la représentation 

du personnel, une institution est chargée de prévenir toute atteinte à la santé des travailleurs : 

le service de santé au travail, plus communément nommé par la discipline qu’il exerce, à 

savoir la médecine du travail
22

.  

 

                                                 
15

 C. trav., art. L. 4122-1.  
16

 C. trav., art. L. 4644-1.  
17

 C. trav., art. R. 4644-1.  
18

 C. trav., art. L. 2323-1.  
19

 C. trav., art. L. 2323-27.  
20

 C. trav., art. L. 4612-1 et s.  
21

 C. trav., art. L. 4611-3.  
22

 Le service de santé au travail présente des particularités dès le stade de son placement dans la galaxie de la 

santé au travail. Pour certains, la majorité des services de santé au travail étant interentreprises, ceux-ci se situent 

hors de l’entreprise. Nous privilégions l’idée selon laquelle son principal acteur, le médecin du travail, est lien 

étroit avec les travailleurs.  
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6. L’étoile brillante : la médecine du travail. Au sein de la galaxie de la 

santé et de la sécurité au travail, une étoile brille : la médecine du travail. Celle-ci peut être 

définie de deux manières. D’un point de vue matériel, il s’agit d’une spécialité médicale ayant 

pour objectif de prévenir toute atteinte à la santé physique et mentale des travailleurs. D’un 

point de vue organique, il s’agit de la mise en œuvre institutionnelle de cette spécialité par 

l’intermédiaire des services de santé au travail
23

. Notre étude penchera indéniablement vers la 

seconde puisqu’il s’agit d’offrir une lecture de la médecine du travail à l’aune de la norme 

juridique et plus précisément de son principal protagoniste : le médecin du travail.  

 

7. Une discipline mal aimée. La médecine du travail n’a jamais été une 

discipline en vogue. Pire encore, elle semble rejetée par l’ensemble des personnes intéressées. 

Du côté de l’employeur, ce constat n’est pas nouveau : le médecin du travail ayant pour 

mission première d’adapter le travail à l’Homme et non l’inverse, l’éternel conflit entre liberté 

d’entreprise et santé des salariés apparaît. En dehors de cette confrontation, nombre 

d’employeurs reprochent à certains médecins du travail de s’enliser dans un rapport 

idéologique avec l’entreprise, en oubliant leur mission première qui est le conseil. Il est vrai 

que certains abus sont à déplorer, notamment en matière de reconnaissance d’inaptitude au 

travail
24

. Du côté des salariés, le rejet de la médecine du travail, loin d’être généralisé, est plus 

difficile à comprendre. Il s’explique avant tout par le fait que cette discipline génère des 

obligations pour le salarié. Surtout, la matière renvoie à la crainte, pour le salarié, d’être 

déclaré inapte et par conséquent de perdre son emploi
25

 : ici, la confrontation n’oppose pas 

l’Homme au travail mais le droit à l’emploi au droit à la santé
26

.  

La profession médicale n’est pas sans reste. Au plan curatif, la médecine du travail est raillée 

en ce qu’elle ne serait pas une « vraie médecine ». Pourtant, « mieux vaut prévenir que 

guérir ». Au plan préventif, les médecins du travail eux-mêmes admettent, pour partie, 

l’existence de déceptions. Les jeunes médecins peuvent se sentir freinés par une discipline 

fortement règlementée, où la liberté d’action est amoindrie. Pire encore, est constaté depuis 

plusieurs années un désintérêt des étudiants pour une discipline n’offrant pas les conforts 

financiers de la médecine libérale. Cela met en lumière le mal le plus profond de la médecine 

                                                 
23

 C. trav., art. L. 4622-1 et s.  
24

 Sont visées les déclarations d’inaptitudes mais aussi la croissance des avis d’aptitude avec réserves dont la 

mise en œuvre par l’employeur peut s’avérer très délicate.  
25

 Sauf cas exceptionnels, cette affirmation est une idée reçue car le médecin du travail prend soin de consulter le 

salarié avant de reconnaître son inaptitude.  
26

 H. Dorlhac de Borne, La médecine du travail : plaidoyer pour l’avenir, Dr. social n°7/8 1987.  
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du travail : la pénurie de professionnels
27

. Cette pénurie, au cœur d’âpres débats et 

controverses, pose elle-même la difficulté plus globale des ambitions estudiantines, centrées 

sur les niveaux de rémunérations, au détriment du contenu même des formations et 

professions : lettres, sciences humaines et médecine sociale s’éteignent progressivement au 

profit d’enseignements conditionnant les étudiants, au lieu de forger leurs esprits.  

 

8. Une discipline cardinale. Nonobstant cette désaffection, la médecine du 

travail demeure, à l’aune des enjeux en présence, une discipline cardinale en matière de santé 

et de sécurité au travail. L’enjeu est avant tout symbolique : la naissance institutionnelle de la 

médecine du travail est le fruit de l’Histoire française, d’une volonté de reconstruction d’une 

Nation détruite par le nazisme. Elle constitue aujourd’hui, au-delà de la question médicale ou 

juridique, un héritage dont nous sommes tous garants ainsi que l’une des facettes de notre 

modèle social. L’enjeu est ensuite social : la pratique de la médecine du travail a démontré, 

excepté à l’occasion de certains évènements dramatiques
28

, tout l’intérêt d’une matière 

contribuant à la réduction des risques professionnels et donc à la mise en œuvre d’une 

politique de santé publique. L’enjeu est enfin financier : la médecine du travail, par essence 

préventive, tend à réduire la place du système de réparation des risques professionnels dont la 

charge financière est colossale. Dans un contexte de réduction des déficits publics, la voie de 

la prévention n’a jamais paru aussi légitime.  

 

9. Afin de dégager les problématiques du sujet, nous offrirons un panorama du 

cadre d’action du médecin du travail (Section 2), après avoir mis en lumière sa discipline au 

prisme de l’Histoire et de la norme étrangère (Section 1).  

  

                                                 
27

 La pénurie de médecins du travail est à comparer à la pénurie de jeunes syndicalistes dans les entreprises, qui 

amènera certainement à réformer une nouvelle fois le droit syndical.  
28

 L’exemple le plus marquant est le drame de l’amiante.  
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Section 1 - La médecine du travail, au-delà des âges et des frontières 
 

Sous-section 1 – Au-delà des âges  
 

10. L’histoire de la médecine du travail dévoile trois périodes d’inégales 

intensités : au-delà de fondements théoriques (§1), la discipline a progressivement été 

reconnue (§2) pour ensuite être institutionnalisée (§3). Depuis plusieurs décennies, un 

processus de mutation est perceptible (§4).  

 

§1 : Les fondements 
 

11. Les fondements de la médecine du travail ont pour particularité de reposer 

sur quelques hommes qui, au fil des siècles, ont apporté leur pierre à l’édifice de la discipline.  

 

12. L’ère antique : du « siècle de Périclès » à Marc-Aurèle. Noyés dans les 

innombrables travaux d’Hippocrate, quelques documents décrivent la colique de plomb, 

maladie contractée par les ouvriers métallurgistes : un lien entre santé et travail est réalisé. Au 

fil des années, ce lien est rappelé : Claude Galien, médecin de Marc-Aurèle, a produit près de 

cinq cents traités lors de son passage à l’école des gladiateurs. L’un d’entre eux traite de la 

mortalité des hommes travaillant dans les mines de cuivre. 

 

13. L’ère médiévale. À partir des avancées médicales offertes par la civilisation 

arabe, l’Europe du XIIIe siècle connait un essor considérable en la matière. Le lien tissé entre 

médecine et travail, quoique fragile, évolue pour passer de constatations à des études 

approfondies. C’est ainsi qu’Arnaud de Villeneuve, médecin et alchimiste provençal, publie 

deux ouvrages précurseurs nommés « L’hygiène professionnelle » et « Les maladies des 

métiers », où sont analysés plusieurs facteurs nuisibles (chaleur, humidité, poussière…) 

pouvant causer des troubles aux ouvriers.  

 

14. L’ère moderne. La médecine du travail, qui n’est pas encore nommée 

comme telle, franchit une étape supplémentaire lors du passage de l’époque médiévale aux 

temps modernes. Cela se matérialise par le passage d’une recherche de spécialistes de la santé 

à une action publique : en 1604, Henri IV ordonne le prélèvement dans chaque mine d’une 

portion de minerai destinée à rémunérer un chirurgien ou à acheter des médicaments « afin 

que les pauvres blessés soient secourus gratuitement, et que, par cet exemple de charité, les 
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autres soient plus encouragés au travail des dites mines ». Sous le règne de Louis XIV, 

Colbert, surintendant puis contrôleur général des Finances, met en place une politique 

économique interventionniste : parmi de multiples mesures économiques, la politique mise en 

place par Henri IV pour les mines est reprise pour les travailleurs des arsenaux.  

 

15. Le père fondateur : le Professeur Ramazzini. Bernardino Ramazzini, 

Professeur à l’Université de Modène, a offert une description pointue des maladies 

professionnelles et de leurs symptômes dans son célèbre ouvrage intitulé « Traité des 

maladies des artisans ». Ces écrits ont servi de référence en la matière pendant près de deux 

siècles et ont amorcé l’émergence des théories hygiénistes. Héritier de ces travaux, Percivall 

Pott, chirurgien britannique du XVIIIe siècle, a établi un lien entre une substance chimique et 

le cancer du scrotum chez les jeunes ramoneurs londoniens. Les fondements théoriques de la 

médecine du travail sont ainsi posés. L’Histoire transforma ces fondements en prémices.  

 

§2 : Les prémices  
 

16.  L’élément déclencheur : la révolution industrielle. Se définissant comme 

le passage, à l’aune du rationalisme, d’une société agricole et artisanale à une société 

industrielle et commerciale, la « révolution industrielle » constitue la pierre angulaire de la 

création de la médecine du travail. Cette mutation, au cours du XIXe siècle, des pays 

développés a engendré des migrations de populations des campagnes vers les villes, 

accompagnées de nouveaux risques professionnels. Les conditions de travail, déplorables, 

tuent bon nombre de travailleurs. Face à ce fléau, la Loi s’invita, difficilement, dans 

l’Histoire.  

 

17. Louis-René Villermé : vers la naissance d’une législation sociale. Après 

avoir été chirurgien des armées napoléoniennes, Louis-René Villermé réalise une enquête sur 

l’état physique et moral de la classe ouvrière, aboutissant à l’ouvrage « Le tableau de l’état 

physique et moral des ouvriers ». Dès 1840, la notion de risques psychosociaux, bien qu’à 

l’état primaire, est envisagée. Les conclusions de l’intéressé sont criantes : durée de travail 

infernale, salaires dérisoires, conditions de travail déplorables. La misère de ceux qui étaient 

nommés « nègres blancs » est décrite avec précision. Fort de ce constat, émerge un 

mouvement d’opinion favorable à la classe ouvrière, conduisant à la promulgation de la 

première loi sociale française le 22 mars 1841, relative à la limitation de la durée du travail 

des enfants. Protagoniste majeur de cette avancée sociale, Louis-René Villermé préconise, dès 
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1850, la mise en place de moyens « préservatifs » afin de limiter ou d’éviter le risque 

professionnel.  

 

18. Cette naissance législative s’amplifie progressivement pour offrir une 

législation sociale de plus en plus structurée : création de l’inspection du travail
29

, mise en 

place d’une assurance pour les risques professionnels
30

, création d’une commission d’hygiène 

industrielle auprès du ministère du travail
31

. La norme sociale française s’est ainsi construite 

autour du thème de la santé et de la sécurité au travail. Toutefois, la prévention demeure à ce 

stade résiduelle : il s’agit plus de réparer le dommage que de le prévenir.  

 

19. La société civile. La société civile, de plus en plus soucieuse de la 

prévention des risques professionnels, favorise la mise en place d’un modèle préventif 

complétant la voie curative : le 1
er

 octobre 1905, le premier enseignement d’hygiène 

industrielle est mis en place au Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM) par 

Frédéric-Louis Heim de Balzac ; en juin 1906 à Milan, la Commission permanente 

internationale de Médecine du travail est créée. Quelques années plus tard, les prémices de la 

médecine du travail laissent place à son institutionnalisation.  

 

§3 : L’institutionnalisation  
 

20. L’institutionnalisation de la médecine du travail s’est effectuée lentement, 

au point qu’on puisse distinguer sa préparation (I) de sa consécration (II).  

 

I. Histoire de l’institutionnalisation  

 

21. Une mise en place résiduelle. Sous l’impulsion d’Albert Thomas, 

l’inspection médicale des usines d’armement est créée en 1916, afin d’établir une médecine 

préventive. Parallèlement, le corps des surintendants, organe constitué d’assistantes sociales et 

infirmières d’usine, est institué. Plus globalement, des institutions spécialisées se développent 

progressivement dans les industries privées, où des médecins d’usines sont employés. Bien 

                                                 
29

 L. du 9 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles et des femmes dans les établissements industriels., 

Section VI Inspection, art. 17 et s.  
30

 L. du 9 avril 1898 sur les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail. 
31

 D. du 11 décembre 1900.  
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que l’enseignement de la médecine du travail connaisse un essor important
32

, son application 

au sein des entreprises resta limitée et intimement liée aux moyens des entreprises ainsi 

qu’aux secteurs d’activité concernés.  

 

22. Le régime de Vichy. L’institutionnalisation de la médecine du travail est 

amorcée le 1
er

 juin 1940, par l’intermédiaire d’une instruction créant des services médico-

sociaux et de sécurité dans certains établissements, exerçant leurs missions sous l’autorité du 

chef d’entreprise. Par une loi en date du 28 juillet 1942, la médecine du travail est généralisée. 

Ses objectifs sont pervertis par le régime de Vichy et le patronat qui l’utilise comme un 

moyen de sélectionner la main d’œuvre. Durant ces heures sombres, l’eugénisme atteint 

l’entreprise.  

 

II. Une institutionnalisation historique 

 

23. Libération. La médecine du travail telle qu’elle existe aujourd’hui constitue 

un héritage de l’Histoire française. À la fin de la seconde guerre mondiale, la France élabore 

un système de protection sociale à côté duquel figure une loi quelque peu oubliée : la loi 

n°46-2195 du 11 octobre 1946 instituant la médecine du travail. Cette loi pose les jalons de la 

médecine du travail française, articulée autour de quatre piliers cardinaux : caractère privé, 

général et obligatoire de la médecine du travail, financement par l’employeur, orientation 

exclusivement préventive et spécialisation des médecins du travail. Ce socle fondamental a 

progressivement été modifié, au point qu’on puisse parler d’une nouvelle période de la 

médecine du travail : sa mutation. 

 

§4 : La mutation  
 

24. Toute institution évolue, au gré des mutations de la société. La médecine du 

travail n’échappe pas à cette règle et a fait l’objet, tout au long de la Ve République, de 

réformes successives modifiant son visage. Trois temps sont perceptibles. 

 

25. Acte I : Prévention primaire. Dans un souci de reconstruction, la 

médecine du travail a initialement été instituée afin d’assurer la surveillance médicale des 

                                                 
32

 V. notamment la création, au sein de la Faculté de médecine de Lyon de l’Institut Universitaire de Médecine 

du Travail en 1930 ainsi que l’ouverture d'un Institut d'hygiène industrielle et de médecine du travail à la Faculté 

de médecine de Paris le 15 avril 1933.  
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salariés
33

. Les lendemains de la Libération ont laissé place aux Trente Glorieuses et à son lot 

de méthodes de rationalisation du travail. Pour répondre aux nouveaux enjeux de la santé au 

travail, le Gouvernement a entendu favoriser la prévention primaire, par l’intermédiaire de 

l’action en milieu de travail, en instaurant la notion de tiers-temps
34

. Cette ambition a été 

validée par la directive européenne du 12 juin 1989 relative à l’amélioration de la sécurité et 

de la santé des travailleurs
35

, dont l’une des ambitions premières est la mise en place, à 

l’échelle européenne, d’une prévention primaire des risques professionnels. 

 

26. Acte II : Pluridisciplinarité, prévention primaire et santé publique. Une 

seconde phase, plus récente, accroît la transformation de la médecine du travail. Primo, la loi 

de modernisation sociale du 17 janvier 2002 change l’appellation des « services de médecine 

du travail » désormais nommés « services de santé au travail »
36

. Loin d’un simple jeu 

sémantique, cette réforme annonce une profonde mutation de la médecine du travail en 

envisageant la pluridisciplinarité des services de santé au travail
37

 : la volonté du législateur 

est de mobiliser un ensemble de compétences nécessaires à la prévention et à l’amélioration 

des conditions de travail, dépassant la seule action médicale. Secundo, ce cap est maintenu 

lors de la réforme de 2004, dont se dégagent deux axes majeurs : favoriser l’action en milieu 

de travail et réduire la périodicité des visites médicales. Tertio, la loi n°2004-906 du 9 août 

2004 relative à la politique de santé publique ajoute une nouvelle dimension à la médecine du 

travail : le service de santé au travail participe à la veille sanitaire prévue en matière de santé 

publique.  

 

27. Acte III : Approfondissement de la mutation. La troisième étape 

mutagène de la médecine du travail est avant tout une renaissance. Initialement, la réforme de 

la médecine du travail est intégrée– ou cachée - à la loi du 9 novembre 2010 relative à la 

réforme des retraites. Le Conseil Constitutionnel censure ces dispositions
38

, qualifiées de 

cavalier législatif
39

. Suite à ce bref rappel au législateur des principes élémentaires du droit 

                                                 
33

 S. Fantoni-Quinton, G. Leclercq., P-Y. Verkindt, P. Frimat, Un avenir pour la santé au travail sans « aptitude 

périodique » est possible... : JCP S n°48, 29 nov. 2011. 
34

 D. du 20 mars 1979. La notion de tiers temps consiste pour l’employeur à prendre toutes les mesures pour 

permettre au médecin du travail de consacrer à ses missions en milieu de travail le tiers de son temps de travail. 
35

 V. par. n°36.  
36

 L. n°2002-73 du 17 janvier 2002., art 193.  
37

 La pluridisciplinarité consiste en la mise en place, autour du médecin du travail, d’une équipe de 

professionnels médicaux ou paramédicaux ayant des compétences en matière de santé au travail. 
38

 Conseil Constitutionnel, 9 novembre 2010, n° 2010-617 DC. Recueil, p. 310.  
39

 Est considéré comme cavalier législatif tout article de loi n’ayant aucun lien avec le projet ou la proposition de 

loi dans laquelle il est inséré. Cette pratique est prohibée par le Conseil Constitutionnel à l’aune de l’article 45 de 
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constitutionnel, un projet de loi spécifique est établi, aboutissant à la loi n°2011-867 du 20 

juillet 2011. Ce « phœnix législatif » s’inscrit dans la continuité des précédentes réformes de 

la médecine du travail. Ce souci de pérennité se traduit par plusieurs lignes directrices. 

S’agissant de l’organisation du service de santé au travail, le rôle de l’employeur dans 

l’administration des services de santé au travail est instauré. Parallèlement, le législateur opte 

pour un renforcement du statut protecteur du médecin du travail. S’agissant de l’action des 

services de santé au travail, trois éléments s’esquissent : la consécration de la 

pluridisciplinarité des services de santé au travail, une nouvelle réduction de la périodicité des 

visites médicales et la mise en avant de l’action en milieu de travail. Toutefois, si les 

nouveaux visages de la médecine du travail apparaissent, nous verrons que certains points 

restent flous.  

 

28. Acte IV : vers une mort lente ? Les décrets d’application de la loi n°2011-

867 du 20 juillet 2011 étant parus le 31 janvier 2012, nous ne pouvons rendre compte de 

l’application de cette réforme. Toujours est-il qu’un élément de taille permet d’entrevoir le 

futur: la pénurie de médecins du travail. Ce phénomène, dont nous analyserons les multiples 

conséquences, irrigue l’ensemble de notre analyse. À terme, si la tendance n’est pas 

renversée, la question ne sera plus d’analyser les mutations de la médecine du travail mais sa 

disparition.  

 

Sous-section 2 : Au-delà des frontières  
 

29. La médecine du travail s’exprime que la frontière soit inexistante (§1) ou 

existante (§2).  

 

§1 : L’inexistence de la frontière  
 

30. L’inexistence de la frontière permet l’émancipation de deux sphères : le 

droit international de la médecine du travail (I) et le droit de l’Union européenne relatif à la 

santé et à la sécurité au travail (II).  

 

 

                                                                                                                                                         
la Constitution de 1958 aux termes duquel « tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans 

les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des 

articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même 

indirect, avec le texte déposé ou transmis ».  
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I. Le droit international de la médecine du travail  

 

31. Quand le passé prévoit l’avenir. Il suffit de se rendre à Genève pour 

comprendre que la santé et la sécurité au travail constitue la préoccupation première de 

l’Organisation Internationale du Travail (OIT)
40

. Un comité d’experts mixte OIT/OMS a, dès 

1950, précisé les objectifs de la médecine du travail dans les termes suivants : « promouvoir et 

maintenir le plus haute degré de bien-être physique, mental et social des travailleurs dans 

toutes les professions ; prévenir tout dommage causé à la santé de ceux-ci par les conditions 

de leur travail ; les protéger dans leur emploi contre les risques résultant de la présence 

d’agents préjudiciables à leur santé ; placer et maintenir le travailleur dans un emploi 

convenant à ses aptitudes physiologiques et psychologiques ». Ce document, âgé de soixante 

deux ans, n’a pas pris une ride en ce qu’il envisage la médecine du travail comme discipline à 

deux branches, l’une relative à la prévention collective des risques professionnels (action en 

milieu de travail), l’autre relative à la surveillance médicale et individuelle des salariés, tant 

en matière de santé physique que mentale. 

 

32. Recommander n’est pas exiger. La conception internationale de la 

médecine du travail repose sur plusieurs recommandations de l’OIT, au premier rang 

desquelles apparaît la recommandation n°112 de 1959 sur les services de médecine du travail, 

qui dégage plusieurs principes : médecine préventive, variété des modes d’organisation 

(services autonomes, interentreprises), indépendance (passant par l’existence d’un statut 

protecteur) et spécialisation du médecin du travail, existence d’équipes de santé au travail 

sous la responsabilité du médecin du travail. En réalité, cette recommandation, qui n’est que 

le fruit des législations mises en place par les pays développés, a pour objectif d’inciter des 

pays moins développés à mettre en place des normes relatives à la médecine du travail
41

.  

Ces principes directeurs ont été précisés par la recommandation n°171 de 1985 relative aux 

services de santé au travail. De 1959 à 1985, le droit international comprend qu’une mutation 

de la médecine du travail est nécessaire : les « services de médecine au travail » laissent place 

aux « services de santé au travail ». Enfin, le caractère multidisciplinaire de ces services ainsi 

que l’importance d’informer et d’éduquer les travailleurs sont évoqués.  

En synthèse, le droit international de la médecine du travail est un droit ambitieux, voire 

visionnaire. Toutefois, il pêche par l’absence de caractère coercitif. Dans certaines régions du 

                                                 
40

 L’entrée de l’OIT est en effet jalonnée de statues de travailleurs réalisant des tâches physiques pénibles.   
41

 Desoille H., Scherrer J., Truhaut R., Précis de médecine du travail, Masson, 3
e
 Edition. p. 11.  
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monde, où le souci d’harmonisation se faisait sentir, le passage d’un droit recommandé à un 

droit exigé s’est fait sentir. 

 

II. Le droit européen de la santé et de la sécurité au travail  

 

33. Exiger n’est pas préciser. Pourquoi parler de droit de la santé et de la 

sécurité au travail et non de médecine du travail ? La réponse est simple : il n’existe pas de 

législation européenne sur la seconde matière. Le droit de l’Union européenne offre en effet 

l’architecture du thème de la santé et de la sécurité au travail, en se référant notamment aux 

services de prévention et de protection mis en œuvre par l’employeur, mais laisse les Etats 

libres pour l’appliquer.  

 

34. Un droit fondamental. La compétence de l’Union européenne en matière 

de santé et de sécurité au travail repose sur la Charte européenne des droits fondamentaux, 

aux termes de laquelle « tout travailleur a droit à des conditions de travail qui respectent sa 

santé, sa sécurité et sa dignité »
42

. De ce droit fondamental découle un objectif de protection 

de la santé et de la sécurité des travailleurs, faisant l’objet d’une action à l’échelle 

communautaire, consistant à harmoniser les législations nationales par le biais de directives 

européennes.  

 

35. Le choix de la directive. Le droit dérivé de l’Union européenne détient 

deux principaux instruments permettant l’harmonisation des législations nationales : la 

directive, qui lie tout Etat membre destinataire quant au résultat à atteindre tout en laissant 

aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens ; le règlement, doté 

d’une portée générale, d’une force obligatoire et directement applicable dans tout Etat 

membre. En matière de santé et de sécurité au travail, l’Union européenne a opté pour le 

premier instrument, ce qui révèle qu’il s’agit d’un domaine sensible. Cette position est 

logique dans la mesure où les Etats membres les plus développés disposent d’une législation 

globalement satisfaisante en matière de santé et de sécurité au travail, l’enjeu étant de 

favoriser l’émergence d’une législation minimale dans des régions moins développés tels que 

les pays d’Europe de l’Est
43

. Le droit de l’Union européenne relatif à la santé et à la sécurité 

au travail repose sur deux piliers, d’inégales importances. 

 

                                                 
42

 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 2010/C 83/02., art 31. 1.  
43

 Déclin des services de santé d’Europe centrale et orientale, Travail n°42 mars 2002.  



21 

 

A. La directive fondatrice 

 

36. Directive-cadre du 12 juin 1989. La pierre angulaire du droit de l’Union 

européenne est la directive n°89/391 du 12 juin 1989, dite « directive-cadre » concernant la 

mise en œuvre des mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des 

travailleurs au travail. Transposée en droit français par la loi n°91-1414 du 31 décembre 1991, 

elle pose les jalons de la politique de prévention des risques professionnels européenne. Deux 

principes cardinaux sont établis. Primo, l’obligation pour l’employeur de prendre les mesures 

nécessaires pour la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs
44

. Cette règle d’or 

engendre l’obligation pour l’intéressé d’informer, consulter, former et faire participer les 

travailleurs pour « toute question touchant à la sécurité et à la santé au travail »
45

. En outre, 

l’employeur doit recourir à des personnes ou services de prévention et de protection
46

 : cette 

règle constitue le fondement européen de la médecine du travail française. D’ailleurs, les 

réformes successives de la médecine du travail ont été effectuées au prisme de cette 

obligation. L’ensemble de ces obligations à la charge de l’employeur ont pour corolaire 

l’instauration de devoirs pour les travailleurs, chargés de prendre soin, selon leurs possibilités, 

de leur sécurité et de leur santé ainsi que de celle des autres personnes concernées du fait de 

leurs actes ou de leurs omissions au travail, conformément à leur formation et aux instruction 

de l’employeur
47

.  

 

B. Les directives complémentaires 

 

37. Directives ad hoc et « conception ». À la directive cadre, squelette de la 

santé au travail, s’est agrégée de la chaire via des directives ad hoc et des directives 

« conception »
48

. Les directives ad hoc sont le fruit des caractéristiques de la directive-cadre, 

qui ne vise aucun risque particulier. Elles sont nombreuses et propres à des facteurs de risques 

particuliers : lieux de travail
49

, industries extractives par forage
50

, agents chimiques
51

, bruit
52

 

ou encore vibrations
53

. Les directives « conceptions » portent quant à elles sur la conception 

et la mise en circulation des moyens de travail plutôt que sur leurs conditions d’utilisation 

                                                 
44

 Dir. 89/391/CEE du 12 juin 1989., art 6.  
45

 Dir. 89/391/CEE du 12 juin 1989., art 10 à 12.  
46

 Dir. 89/391/CEE du 12 juin 1989., art 7.  
47

 Dir. 89/391/CEE du 12 juin 1989., art 13.1.  
48

 M. Babin., Santé et sécurité au travail, Collection Lamy Axe Droit, 2011.  
49

 Dir. n°89/654/CEE du 30 novembre 1989.  
50

 Dir. n°92/91/CEE du 3 novembre 1992.  
51

 Dir. n°98/24/CEE du 7 avril 1998.  
52

 Dir. n°2003/10/CE du 6 février 2003.  
53

 Dir. n°2002/44/CE du 25 juin 2002.  
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permettant l’harmonisation des normes techniques, notamment s’agissant des machines
54

, 

équipements de protections individuelles
55

 ou substances et préparations dangereuses
56

.  

 

§2 : L’existence de la frontière  
 

38. Lorsque la frontière existe, chaque pays pose son empreinte sur la médecine 

du travail. L’analyse comparatiste est souvent utilisée pour justifier l’existence d’une norme 

ou sa modification, voire sa suppression. Il s’agira ici de démontrer que le droit français de la 

médecine du travail s’avère être l’un des plus avancés au monde. Ce voyage nous amènera à 

explorer des droits continentaux (I), anglo-saxons (II) pour enfin partir vers l’Est (III).  

 

I. Les droits continentaux  

 

A. Allemagne  

 

39. Sources. Le texte fondateur de la médecine du travail allemande est la loi 

du 12 décembre 1973 relative aux médecins d'entreprise, ingénieurs de sécurité et autre 

personnel spécialisé en matière de sécurité du travail
57

. Celle-ci a été précisée par la loi du 25 

septembre 1996
58

.  

 

40. Diplôme. Le médecin du travail a nécessairement « une qualification 

particulière en matière de médecine du travail », s’acquérant par l’intermédiaire du diplôme 

de médecine du travail ou du diplôme de médecin d’entreprise.  

 

41. Médecin salarié ou libéral. Les relations de travail tissées entre le médecin 

et l’employeur doivent donner lieu à la conclusion d’un contrat écrit, qui a la forme d’un 

contrat de travail (activité salarié) ou d’un contrat de louage de services (activité libérale). En 

cas d’exercice libéral de la médecine, le médecin du travail peut disposer d’une clientèle 

privée notamment constituée d’entreprises. En toute hypothèse, le médecin du travail 

conserve son indépendance médicale et est tenu par le secret professionnel.  

 

                                                 
54

 Dir. n°2006/42/CE du 17 mai 2006 
55

 Dir. n°89/686/CEE du 21 décembre 1989.  
56

 Dir. n°67/548/CEE du 27 juin 1967 ; Dir. n°1999/45/CE du 31 mai 1999.  
57

 Gesetz über Betriebsärzte, Sicherheitsingenieure und andere Fachkräfte für Arbeitssicherheit 

(Arbeitssicherheitsgesetz)., art 1
er

.  
58

 BGBl. 1996 I, p. 1476.  
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42. Missions. Le médecin du travail détient une double mission : la surveillance 

médicale des salariés et l’assistance de l’employeur lorsqu’il est confronté à tout problème 

mettant en jeu la protection de la santé des travailleurs, notamment en matière de conditions 

de travail, et dans le cadre de la prévention des accidents
59

.  

 

B. Belgique  

 

43. Sources. Le droit belge a transposé la directive 89/391/CEE du 12 juin 1989 

par l’intermédiaire de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail qui, comme en France, impose à l’employeur de créer un « service 

interne de prévention et de protection au travail » (SIPP) ou, à défaut, de recourir à un service 

externe agréé de prévention et de protection au travail (SEPP). L’action de ces services relève 

de médecins du travail, titulaires d’un diplôme en médecine du travail
60

 et chargés de 

conseiller l’employeur en matière de prévention.  

 

44. Nature du contrat. La nature du contrat du médecin du travail diffère en 

fonction de la nature du service de prévention : dans les SIPP, le médecin du travail est 

nécessairement titulaire d’un contrat de travail ; dans les SEPP, la relation contractuelle peut 

se traduire par un contrat de travail ou un contrat d’entreprise (médecine libérale).  

 

45. Nomination du médecin du travail. La nomination du médecin du travail 

suppose l’accord préalable du comité pour la prévention et la protection au travail (à défaut de 

l’administration de l’hygiène et de la médecine du travail) ainsi que l’accord, sollicité par le 

conseil d’administration du service de prévention, du conseil paritaire de ce même service.  

 

46. Exécution du contrat. Dans l’exercice de ses fonctions, le médecin du 

travail est protégé et encadré : protégé car il bénéficie du principe d’indépendance tant vis-à-

vis de l’employeur que des salariés
61

 ; limité en ce qu’il est tenu au secret professionnel, tant 

pour les données propres à la santé des travailleurs qu’en matière d’informations relatives à 

l’activité de l’entreprise
62

. Le secret professionnel n’empêche pas le médecin du travail de 

                                                 
59

 Gesetz über Betriebsärzte, Sicherheitsingenieure und andere Fachkräfte für Arbeitssicherheit 

(Arbeitssicherheitsgesetz)., art 3.  
60

 Arrêté royal du 27 mars 1998 relatif aux services externes pour la prévention et la protection du travail.  
61

 L. du 4 août 1996.  
62

 Règlement général pour la protection du travail (RGPT)., art 148 septiès.  
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partager avec le personnel de l’équipe médicale des informations relatives à la santé des 

travailleurs dans la mesure où il est lui-même tenu à cette obligation
63

.  

 

47. Rupture du contrat. La rupture du contrat du médecin du travail, qu’il soit 

de travail ou d’entreprise, fait l’objet d’un encadrement législatif avancé impliquant une 

notification préalable écrite et l’avis de plusieurs organes compétents en matière de santé au 

travail. Si l’employeur maintient sa volonté de rompre le contrat du médecin du travail, une 

voie de conciliation est mise en place, suppléée par un recours contentieux en cas d’échec. 

Lorsque l’employeur ne respecte l’interdiction de licenciement prise par l’organe de 

conciliation ou le juge, une indemnité est octroyée au médecin du travail
64

.  

 

C. Espagne  

 

48. Sources. La directive 89/391/CEE du 12 juin 1989 a été transposée en droit 

espagnol par la loi 31/1995 relative à la prévention des risques professionnels, elle-même 

précisée par voie décrétale : l’employeur doit mettre en place un service interdisciplinaire de 

prévention comprenant un médecin du travail chargé de surveiller et contrôler la santé des 

travailleurs
65

.  

 

49. Service de prévention et pluridisciplinarité. En fonction du nombre de 

salariés concernés, l’employeur doit mettre en place un service de prévention interne ou 

recourir à un service de prévention externe. L’Espagne a, comme la France, abandonné la 

terminologie de service « médical » d’entreprise afin de consacrer la mise en place d’équipes 

pluridisciplinaires de santé au travail. Ces équipes, composées de médecins du travail, 

infirmiers, ergonomes ou encore psychosociologues, doivent désormais être dirigées par des 

spécialistes des risques professionnels ou par les médecins du travail eux-mêmes. L’Espagne 

a donc fait le choix, contrairement à la France, d’une gestion professionnelle et non paritaire 

des services de santé au travail.   

 

50. Formation. Le médecin du travail espagnol est spécialisé. Comme en 

Allemagne, deux diplômes ouvrent droit à l’exercice de cette profession : le diplôme de 

médecin d’entreprise ou celui de médecine du travail.  

                                                 
63

 Code de déontologie médicale belge., art 59.  
64

 L. du 28 décembre 1997 garantissant la protection des médecins du travail.  
65

 D. royal 39/1997 sur les services de prévention.  
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51. Contrat de travail. Quelle que soit la nature du service de prévention, le 

médecin du travail est toujours titulaire d’un contrat de travail, ce qui n’enlève rien au duo 

indépendance professionnelle et secret professionnel.   

 

II. Les droits anglo-saxons  

 

52. Les droits anglo-saxons s’illustrent globalement par leur laconisme en 

matière sociale. En Grande-Bretagne (A) comme aux Etats-Unis (B), la médecine du travail 

n’échappe pas à ce constat. 

 

A. Grande-Bretagne  

 

53. « At will ». Si une certaine prise de conscience est perceptible, la promotion 

de la santé au travail en Angleterre reste contingente et précaire
66

. Dans la mesure où aucun 

texte n’impose la mise en place de la médecine du travail, celle-ci s’est forgée sur la base du 

volontariat patronal. La loi du 26 août 1992 relative à la gestion de la santé et de la sécurité au 

travail impose simplement une évaluation suffisante et adéquate des risques pour la santé et la 

sécurité des travailleurs. L’intéressé doit ainsi veiller à procurer aux travailleurs une 

« surveillance médicale adéquate ». Sur la base de cette obligation générale, l’employeur 

dispose d’une liberté d’action.  

 

54. Diversité des modes de prévention. La règle de droit étant pauvre, il 

convient de recenser la pratique des relations de travail. La médecine du travail connaît ainsi 

de multiples visages, qui diffèrent en fonction de la taille de l’entreprise. Dans les grandes 

entreprises, des services de santé au travail composés d’équipes médicales (médecins 

généralistes ou spécialistes, infirmières) sont fréquemment mis en place. Dans les moyennes 

entreprises, le recours aux services de santé au travail interentreprises voire à des centres 

hospitaliers est plus fréquent. Enfin, d’autres modes de prévention sont établis tels que le 

recours à des médecins généralistes ou simplement à des infirmières spécialisées en santé au 

travail. La pratique anglaise se traduit donc par une multiplicité d’offres de prévention et un 

libre choix de l’employeur qui, libéralisme oblige, peut facilement permuter d’un mode de 

prévention à un autre.  

                                                 
66

 L. Krietzman, La promotion de la santé au travail en Angleterre : Safework Bookshelf, International Labour 

Organization (ILO).  
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55. Nature du contrat. Par principe, le médecin est généraliste. Le droit 

français tend progressivement à se rapprocher de cette vision de la médecine du travail, plus 

par nécessité qu’envie. La nature de la relation contractuelle dépend directement du mode de 

prévention choisi par l’employeur : si ce dernier a opté pour un service de santé au travail 

autonome, le médecin bénéficiera d’un contrat de travail « à l’anglaise »; dans les autres 

situations, les relations de travail sont prévues aux termes d’un contrat de louage de services, 

l’exercice de la médecine étant alors libéral.  

 

B. Etats-Unis d’Amérique  

 

56. Action gouvernementale. La hausse progressive du nombre d’accidents du 

travail, principalement au cours des années 1960, a favorisé l’adoption, en 1970, de la loi sur 

la sécurité et la santé au travail, créant l’administration de la sécurité et de la santé au travail 

(OSHA). La mise en œuvre de cette législation est donc principalement le fruit de l’action 

gouvernementale, par le biais d’organisations fédérales.  

 

57. Entreprise et réparation. Pour compléter cette politique fédérale, les 

services de sécurité et de santé au travail agissent au niveau de l’entreprise. La conception 

américaine de la santé au travail se « focalise » historiquement sur la réparation, au détriment 

de la prévention des risques
67

, les services de santé au travail se concentrant ainsi sur le 

traitement des lésions physiques des salariés
68

. Comme son cousin anglais, le droit américain 

offre une diversité des modes de prévention en fonction de la taille de l’entreprise : dans les 

grandes entreprises, ceux-ci relèvent essentiellement des services de sécurité et de santé au 

travail tandis que dans les entreprises de moindre taille, la santé des travailleurs est 

généralement assurée par des hôpitaux, établissements de soins ou cabinets de médecins
69

.  

 

 

 

 

 

                                                 
67

 Sharon L. Morris, P. Orris, Les services de santé au travail aux Etats-Unis : introduction : Safework 

Bookshelf, International Labour Organization (ILO).  
68

 P. Higgins, Les services contractuels de santé au travail aux Etats-Unis : Safework Bookshelf, International 

Labour Organization (ILO). 
69

 Ibid.  
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III. Les droits de l’Est  

 

A. Japon  

 

58. Source. La loi sur la sécurité et l’hygiène du travail de 1972, épine dorsale 

de la législation japonaise en matière de santé au travail, précise qu’il incombe à l’employeur 

de mettre en place des services de sécurité et de santé au travail.  

 

59. Pluridisciplinarité. La mise en place des services de sécurité et de santé au 

travail dépend fortement des moyens dont dispose l’entreprise. Dans les grandes entreprises, 

sont mises en place des équipes pluridisciplinaires comprenant des médecins du travail, des 

infirmiers et d’autres techniciens. Dans les petites entreprises, les équipes de santé au travail 

sont moins étoffées, moins structurées, et les médecins omnipraticiens
70

.  

 

B. Russie  

 

60. Mutations. En raison de la chute de l’Union des républiques socialistes 

soviétiques (URSS), la protection de la santé des travailleurs en Russie est en pleine 

mutation : le passage d’une planification économique à l’économie de marché a ainsi un 

impact sur la législation du travail et plus particulièrement sur les services de santé au 

travail
71

. L’article 37 de la Constitution de la fédération de Russie, pierre angulaire de la santé 

au travail, dispose que chaque citoyen a le droit de travailler dans un environnement conforme 

aux exigences établies en matière de sécurité et de santé au travail.  

 

Diversité des modes de prévention. Au niveau étatique, l’héritage du modèle soviétique se 

ressent puisque la prévention s’articule autour de l’Inspection fédérale du travail, chargée, 

sous la direction du ministère du Travail, de veiller à la bonne application de la législation du 

travail. Au niveau de l’entreprise, la prévention relève du bureau de la sécurité et de la santé 

au travail, organe faisant partie de l’entreprise et jouissant d’une indépendance d’action.. Ses 

prérogatives, étendues, lui permettent d’évaluer les risques professionnels, recommander des 

mesures de sécurité, prévenir les accidents du travail ou encore mettre en œuvre les 

programmes de sécurité. Enfin, le bureau peut interrompre un processus de production s’il 
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 Ken Takahashi, Les services de santé au travail au Japon : Safework Bookshelf, International Labour 

Organization (ILO). 
71

 N. F. Izmerov, I. A. Fedotov, La protection du travail dans la fédération de Russie : Droit et pratique : 

Safework Bookshelf, International Labour Organization (ILO). 
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estime que celui-ci implique un danger pour la vie ou la santé des travailleurs. Au sein de ce 

bureau sont intégrées des unités médicales dont la taille et les moyens sont fonction de la 

taille de l’entreprise. Dans les très grandes entreprises, des services hospitaliers, ouverts
72

 ou 

fermés
73

, développés sont mis en place. À noter que l’existence des services ouverts résulte 

d’un souci plus global de santé publique. Dans les grandes entreprises ou toute entreprise 

relevant d’un secteur d’activité particulier (pétrochimie, chimie, mines...), sont mises en place 

des unités médicales internes comprenant soit un médecin et une infirmière (pour les plus 

grosses structures) ou seulement une infirmière (pour les autres structures). Il est intéressant 

de noter que ces unités font en toute hypothèse partie du système de santé publique russe. Au 

dernier échelon de la gradation, les petites et moyennes entreprises ont généralement recours 

aux compétences des établissements publics de santé situés à proximité du lieu de résidence 

des travailleurs ainsi qu’aux services de santé au travail des grandes entreprises.  

 

Conclusion 
 

61. Des différences. L’analyse comparative nous permet de dégager les 

spécificités de la norme française. La plus importante porte sur le lien étroit entre qualité de la 

protection offerte aux travailleurs et taille de l’entreprise. Dans de multiples systèmes 

juridiques étrangers, la protection de la santé du travailleur est fonction de la taille et des 

moyens de l’entreprise (Grande-Bretagne, Japon, Russie…). En France, si la taille de 

l’entreprise a un impact sur la nature du service de santé au travail, elle n’a quasiment aucune 

conséquence sur les droits des travailleurs. Si la médecine du travail française est singulière, 

elle existe toutefois au-delà des frontières. Son particularisme résulte principalement de 

l’Histoire et illustre plus généralement le fait que le Droit social français est lui-même unique.  

 

62. Des similitudes. Au-delà des différences, plusieurs traits communs se 

dégagent : la mise en place d’équipes pluridisciplinaires de santé au travail
74

 (Japon, 

Espagne), l’existence d’une médecine spécialisée aux relations de travail (Espagne, 

Allemagne) ou encore l’indépendance du médecin du travail (Espagne, Allemagne). 

Néanmoins, ces similitudes apparaissent essentiellement à l’aune du droit continental, les 
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 Ils sont exclusivement accessibles aux salariés de l’entreprise. 
73

 Ils sont accessibles aux travailleurs, aux familles des travailleurs, voire aux personnes habitant à proximité de 

l’entreprise. 
74

 Cette tendance apparait comme particulièrement vive dans les pays européens, cela résultant principalement 

du respect de la directive du 12 juin 1989 requérant la mise en place d’équipes pluridisciplinaires.   
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droits libéraux étant par nature moins protecteurs des acteurs de la santé au travail
75

 et des 

travailleurs.  

 

Section 2 - Le service de santé au travail, cadre d’action du médecin du 

travail  
 

63. Une nécessaire concision. Le droit des services de santé au travail faisant 

l’objet d’une règlementation étoffée, nous en présenterons les traits saillants afin de 

comprendre le contexte dans lequel s’inscrit le médecin du travail, tout particulièrement au 

regard de la réforme du 20 juillet 2011.  

 

64. Champ d’application. En France, la médecine du travail est confiée à des 

services de santé au travail interentreprises ou autonomes
76

. La loi envisage leur mise en place 

pour les employeurs de droit privé
77

, les établissements publics à caractère industriel et 

commercial (EPIC)
78

, les établissements publics administratifs (EPA) employant du personnel 

dans les conditions du droit privé
79

, ainsi que certains
80

 établissements de santé, sociaux et 

médico-sociaux
81

. En toute hypothèse, cette mise en place est à la charge de l’employeur
82

. 

Pour offrir une définition complète de ces services, il convient d’analyser leurs missions 

(Sous-section 1) avant d’envisager leur organisation (Sous-section 2).  

 

Sous-section 1 - Missions du service de santé au travail  
 

65. Précisions légales. Auparavant, la loi offrait seulement une définition de la 

mission du médecin du travail. Cette lacune traduisait la centralité de ce dernier dans le 

service de santé au travail, au point qu’il y ait pu y avoir une confusion entre ces deux acteurs. 

Désormais, le Droit, par l’intermédiaire de la loi du 20 juillet 2011, distingue clairement les 
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 V. notamment le recours fréquent à des médecins libéraux et non spécialisés en Grande-Bretagne.  
76

 Les services de santé au travail interentreprises sont des services communs à plusieurs entreprises tandis que 

les services de santé au travail autonomes sont propres à une entreprise, un groupe voire à une unité économique 

et sociale (UES).  
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 C. trav., art. L. 4621-1. al 1.  
78

 C. trav., art. L. 4621-1. al 2., C. trav., art. L. 4111-1. 1°.  
79

 C. trav., art. L. 4621-1. al 2., C. trav., art. L. 4111-1. 2°.  
80

 Sont notamment visés par l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
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 C. trav., art. L. 4622-1.  
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deux institutions en offrant une définition des services de santé au travail
83

. Quatre missions 

complémentaires apparaissent : l’action (§1), le conseil (§2), la surveillance (§3) et la 

traçabilité (§4). Nous verrons que ces quatre piliers sont très proches des prérogatives du 

médecin du travail
84

.  

 

66. Politique de santé publique. L’action des services de santé au travail doit 

s’inscrire dans le cadre d’une coordination avec plusieurs acteurs publics. Cette ambition se 

matérialise par la conclusion, dans le respect des quatre missions susmentionnées, de contrats 

pluriannuels d’objectifs et de moyens (COM), d’une durée maximale de cinq ans
85

, avec le 

directeur régional du travail et les organismes de prévention des caisses de sécurité sociale 

(CARSAT)
86

. Cette coordination, créée par la loi du 20 juillet 2011, a pour objectif d’intégrer 

la médecine du travail aux politiques de santé publique.  

 

§1 : L’action  
 

67. Prévention, conduite et santé mentale. Les services de santé au travail 

conduisent les actions de santé au travail dans le but de préserver la santé physique et mentale 

des travailleurs
87

. Trois observations s’imposent. D’une part, la loi use du terme  « conduire » 

et non « réaliser ». Ce choix étymologique explicite clairement les rapports entretenus entre le 

service de santé au travail et le médecin du travail : une confusion entre les deux est à 

proscrire. D’autre part, il est rappelé que la médecine du travail est préventive, ce qui est 

confirmé lors de l’énoncé des missions du médecin du travail
88

. Enfin et surtout, la prévention 

porte sur la santé physique mais aussi mentale des travailleurs. En effet, l’économie française 

est passée d’un modèle industriel à une économie de services. La médecine du travail s’adapte 

progressivement à ces mutations afin d’être moins focalisée sur les théories « hygiénistes » : 

l’enjeu est de passer d’une approche individuelle
89

 à une approche collective
90

, cette dernière 
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 L. n°2011-867 du 20 juillet 2011., art 12.  
84

 M. Babin, La réforme de la médecine du travail : quels changements pour l’entreprise ? : JCP S n°39, 27 

septembre 2011, p. 19.  
85

 C. trav., art. D. 4622-47.  
86

 C. trav., art. L 4622-10 ; C. trav., art. D 4622-44.  
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 C. trav., art. L. 4622-2. 1°.  
88

 C. trav., art. R. 4624-1.  
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 L’approche collective vise l’action en milieu de travail.  
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étant encore trop laissée de côté
91

. Nous analyserons ultérieurement les outils offerts au 

médecin du travail pour faire face à ces nouveaux défis
92

.  

 

§2 : Le conseil  
 

68. Cinq. Les services de santé au travail conseillent les employeurs, les 

travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures nécessaires dans cinq 

domaines répartis en deux branches. Primo, une branche générale : l’amélioration des 

conditions de travail. Secundo, des branches ad hoc : diminution des risques professionnels, 

prévention de la consommation d’alcool et de drogue sur le lieu de travail, prévention et 

réduction de la pénibilité au travail et de la désinsertion professionnelle ainsi que la 

contribution au maintien dans l’emploi des travailleurs
93

. 

 

§3 : La surveillance  
 

69. Surveillance médicale. Les services de santé au travail assurent la 

surveillance de l’état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant leur sécurité 

et leur santé au travail, de la pénibilité au travail et de leur âge
94

. Cette mission de surveillance 

fait écho aux missions du médecin du travail, qui doit réaliser la surveillance médicale des 

salariés par l’intermédiaire de visites, documents et vaccinations médicales
95

.  

 

§4 : La traçabilité  
 

70. Santé publique. Les services de santé au travail contribuent enfin à la 

traçabilité des expositions professionnelles ainsi qu’à la veille sanitaire
96

. La traçabilité 

s’opère via le dossier médical en santé au travail institué par la loi du 9 novembre 2010 

relative à la réforme des retraites
97

. La veille sanitaire tend quant à elle à inscrire l’action de 

services de santé au travail dans le cadre des politiques de santé publique
9899

.  
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 C. trav., art. L. 4622-2. 3°.  
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Sous-section 2 - Organisation du service de santé au travail  
 

71. L’employeur. L’organisation du service de santé au travail incombe à 

l’employeur
100

. Il doit déterminer la forme du service de santé au travail (§1) pour ensuite 

envisager sa gestion (§2).  

 

§1 : Forme du service de santé au travail  
 

72. L’employeur est face à une alternative: soit il met en place un service de 

santé au travail autonome, soit il adhère à un service de santé au travail interentreprises
101

 (I). 

La réforme du 20 juillet 2011 a rénové cette distinction de façon substantielle. Ce choix, qui 

n’est pas totalement libre, a des conséquences sur la composition du service de santé au 

travail (II).  

 

I. Le choix du service  

 

73. La réforme du 20 juillet 2011 favorise la liberté de choix en faveur de 

l’employeur (A), ce qui engendre certaines difficultés (B).  

 

A. La mise en avant du choix  

 

74. Hier : double seuil. Auparavant, la distinction entre les deux formes de 

services reposait sur un double seuil d’où résultaient trois possibilités. Primo, la mise en place 

obligatoire d’un service de santé au travail autonome au-delà de 2200 salariés ou de 2134 

examens médicaux par an. Secundo, une adhésion obligatoire à un service de santé au travail 

interentreprises en deçà de 412 salariés ou 400 examens médicaux par an. Tertio, un libre 

choix lorsque l’entreprise se situait entre ces deux seuils.  

 

75. Aujourd’hui : seuil unique. À compter du 1
er

 juillet 2012, le choix 

s’éclaircit : l’adhésion à un service de santé au travail interentreprises est obligatoire lorsque 

l’effectif de l’entreprise est inférieur à 500 salariés et l’employeur dispose d’un libre choix 

entre les deux formes de services au dessus de ce seuil
102

.  

 

                                                 
100
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101

 C. trav., art. D. 4622-1. 
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 C. trav., art. D. 4622-6; C. trav., art. D. 4622-10 ; C. trav., art. D. 4622-13.  
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76. Un nouveau venu : le groupe. Initialement, le service de santé au travail 

autonome pouvait être d’entreprise (ou d’établissement), interétablissements ou encore 

d’unité économique et sociale (UES). Désormais, en sus de ces hypothèses, un service de 

santé au travail de groupe peut être crée par voie d’accord entre tout ou partie des entreprises 

du groupe
103

.  

 

B. Les effets pervers du choix  

 

77. Un choix cornélien. Lorsque l’employeur a le choix entre les deux formes 

de services de santé au travail prévues par la loi, la décision relève de sa seule autorité après 

consultation du comité d’entreprise
104

. En cas d’opposition de ce dernier, nécessairement 

motivée, l’employeur saisit le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi, qui se prononce sur la forme du service, après avis 

du médecin inspecteur du travail
105

. Le choix par l'employeur de la forme du service est 

réputé approuvé par l’autorité administrative si aucune opposition ne lui a été notifiée dans le 

délai d'un mois à compter de la réception du document de saisine
106

.  

 

78. Grandes entreprises. Si la simplification du choix du service de santé au 

travail est louable, une question épineuse surgit pour certains auteurs : l’abandon de 

l’obligation d’instaurer un service de santé au travail autonome dans les grandes entreprises 

puisqu’elles pourraient être incitées à minimiser leurs efforts en matière de santé au travail
107

.  

Cette difficulté doit être relativisée car comme nous l’avons précisé ci-dessus, le comité 

d’entreprise a la faculté de s’opposer à la décision de l’employeur, ce dernier devant alors 

saisir l’autorité administrative compétente qui décidera
108

.  

 

II. La composition du service  

 

79. De l’unité au diptyque. Jusqu’à présent, le service de santé au travail était, 

de jure, assuré par un (ou plusieurs) médecins du travail. Désormais, la composition du 

service de santé au travail diffère en fonction de sa nature : lorsqu’il est interentreprises, une 
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équipe pluridisciplinaire de santé au travail est mise en place (A), lorsqu’il est autonome, le 

médecin du travail exerce les missions du service de santé au travail (B).  

 

A. Service de santé au travail interentreprises  

 

80. Consécration de la pluridisciplinarité. L’un des objectifs de la réforme du 

20 juillet 2011 est de contribuer à la transformation de la médecine du travail afin qu’elle 

passe d’une politique de santé au travail mono-disciplinaire (réalisée par le médecin du 

travail) à une vision pluridisciplinaire. Cette ambition, qui n’est consacrée que pour les 

services de santé au travail interentreprises, va en réalité s’appliquer quasi-totalement : au 

nombre de 284, les services de santé au travail interentreprises suivent près de 95% des 

effectifs de travailleurs surveillés, soit 15, 1 millions de salariés au 1
er

 janvier 2009
109

.  

 

81. Notion de pluridisciplinarité. La pluridisciplinarité des services de santé 

au travail interentreprises est désormais consacrée
110

. Elle consiste en la mise en place, autour 

du médecin du travail, d’une équipe de professionnels médicaux ou paramédicaux ayant des 

compétences en matière de santé au travail. Ces compétences peuvent aussi bien porter sur 

l’ergonomie, la psychologie du travail, l’assistance sociale ou certains spécialités (bruit, 

rayonnements ionisants…).  

 

82. Prises de conscience. Pourquoi la pluridisciplinarité apparaît-elle comme 

cardinale ? Deux idées-force nous éclairent. Stricto sensu, il s’agit d’adapter la médecine du 

travail  à l’évolution du travail lui-même : la tertiarisation de l’économie a indubitablement 

réduit certains risques
111

 et modifiés certains
112

. Surtout, l’internationalisation des échanges 

économiques, qui a pour corolaire le libéralisme économique
113

, implique une 

marchandisation des travailleurs, bercés de la rive de la rentabilité à celle du marché et de ses 

vicissitudes. De ce mouvement naît notamment des techniques de gestion du personnel plus 
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communément rassemblées sous le vocable « management » dont les dérives conduisent à 

l’émergence de risques psycho-sociaux (dépressions, suicides, névroses traumatiques). Si ces 

risques ne sont pas nouveaux, leurs conséquences n’ont été que récemment mises en lumière. 

Pour les contrer, la seule compétence du médecin du travail est insuffisante voire stérile. Une 

approche globale et pluridisciplinaire est inéluctable
114

. Lato sensu, les pays développés 

prennent conscience du fait que des politiques globales constituent l’outil le plus efficace afin 

de résorber un mal social. Au-delà de la santé au travail, de plus en plus de politiques sociales 

européennes, relayées par les Etats membres de l’Union européenne, offrent un cadre global 

d’action se caractérisant par une pluralité d’acteurs et d’outils. Tel est le cas de la stratégie 

européenne pour l’emploi (SEE) en matière d’emploi des seniors.  

De cette double prise de conscience naît une équipe pluridisciplinaire de santé au travail 

comprenant des médecins du travail, des intervenants en prévention des risques professionnels 

et des infirmiers. Cette équipe peut être complétée par des assistants de services de santé au 

travail et des professionnels recrutés après avis du médecin du travail
115

. Si ce dernier fera 

l’objet de toute notre attention, une présentation de ses collaborateurs s’impose.  

 

83. Le collaborateur médecin. Le service de santé au travail ou l'employeur 

peut recruter des collaborateurs médecins. Ces médecins s'engagent à suivre une formation en 

vue de l'obtention de la qualification en médecine du travail auprès de l'ordre des médecins. 

Ils sont encadrés par un médecin qualifié en médecine du travail qu'ils assistent dans ses 

missions
116

. Nous verrons ultérieurement en quoi ce « nouvel » acteur ne constitue que le 

prolongement de réformes antérieures
117

.  

 

84. Juventa : l’interne en médecine du travail. Les services de santé au travail 

peuvent désormais être agréés, dans les conditions prévues par l'article L. 632-5 du Code de 

l'éducation, comme organismes extrahospitaliers accueillant en stage les internes inscrits au 

diplôme d'études spécialisées de médecine du travail ou les étudiants inscrits en deuxième 

cycle des études médicales
118

. Sous réserve du respect de certaines conditions
119

, cet interne 

peut remplacer un médecin du travail temporairement absent
120

.  
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85. Le personnel infirmier. L’infirmier est présent dans tout type de service de 

santé au travail. Il y assure ses missions en coopération avec le médecin du travail
121

. Dans les 

services de santé au travail interentreprises, l’infirmier lui apporte en outre son concours lors 

d’interventions dans une entreprise
122

.  

 

86. L’intervenant en prévention des risques professionnels. L'intervenant en 

prévention des risques professionnels (IPRP) est un acteur ayant des compétences techniques 

ou organisationnelles en matière de santé et de sécurité au travail
123

. L’intéressé participe, 

dans un objectif exclusif de prévention, à la préservation de la santé et de la sécurité des 

travailleurs ainsi qu’à l'amélioration des conditions de travail. Dans ce cadre, il assure des 

missions de diagnostic, de conseil, d'accompagnement et d'appui, et communique les résultats 

de ses études au médecin du travail
124

. Assurant ses missions dans des conditions garantissant 

son indépendance, il ne peut subir de discrimination en raison de ses activités de 

prévention
125

.  

 

87. Assistant de service de santé au travail. Dernier acteur du service de santé 

au travail interentreprises, l’assistant de service de santé au travail exerce trois missions 

principales. Primo, il apporte une assistance administrative au médecin du travail ainsi qu’aux 

autres membres de l’équipe pluridisciplinaire dans leur activité. Secundo, il participe à 

l'organisation, à l'administration des projets de prévention et à la promotion de la santé au 

travail et des actions du service dans les entreprises concernées. Tertio, il contribue à repérer 

les dangers et à identifier les besoins en santé au travail, notamment dans les entreprises de 

moins de vingt salariés
126

.  

 

B. Service de santé au travail autonome  

 

88. Le médecin du travail n’est pas seul. Si le service de santé au travail 

autonome ne contient pas, en principe
127

, d’équipe pluridisciplinaire de santé au travail, le 
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médecin du travail n’en est pas pour autant seul: Il est assisté dans ses missions par le 

personnel infirmier ainsi que par l’intervenant en prévention des risques professionnels. Au 

surplus, il mène ses actions en coordination avec l’employeur, le CHSCT (ou à défaut les 

délégués du personnel) et les salariés compétents en matière de santé au travail (ou les 

intervenants en prévention des risques professionnels)
128

. 

 

§2 : Formalités et gestion du service  
 

89. La création et le fonctionnement d’un service de santé au travail suppose le 

respect d’un certain formalisme (I), formalisme qui s’exprime aussi dans sa gestion 

quotidienne (II).  

 

I. Formalités  

 

90. Création ou renouvellement du service. La création d’un service de santé 

au travail est soumise à un agrément de l’administration donné pour une période de cinq 

années par le directeur régional du travail après avis du médecin inspecteur du travail
129

. Le 

silence gardé pendant plus de quatre mois par l’administration sur une demande ou un 

renouvellement d’agrément vaut acceptation
130

. Cet agrément ne peut être refusé que pour des 

motifs tirés de la non-conformité aux prescriptions des règles relatives aux services de santé 

au travail
131

. Partant, le refus d’agrément doit être motivé
132

. Au-delà de l’agrément 

administratif, lorsque l’employeur opte pour un service de santé au travail interentreprises, il 

doit consulter le comité d’entreprise sur le choix du service
133

.  

 

II. Gestion  

 

91. La gestion du service de santé au travail varie en fonction du fait qu’il soit 

autonome (A) ou interentreprises (B).  
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A. Service de santé au travail autonome 

 

92. Administration patronale, surveillance salariale. Le service de santé au 

travail autonome est administré par l’employeur sous la surveillance du comité d’entreprise 

ou, le cas échéant, du comité d’établissement ou du comité central d’entreprise
134

. Ce dernier 

est en outre consulté sur les questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du 

service
135

.  

 

B. Service de santé au travail interentreprises 

 

93. Administration quasi-patronale. Le service de santé au travail 

interentreprises est constitué sous la forme d’un organisme à but non lucratif doté de la 

personnalité civile et de l’autonomie financière
136

. Il est administré paritairement par un 

conseil d’administration composé de représentants des employeurs désignés par les 

entreprises adhérentes et de représentants des salariés des entreprises adhérentes, désignés par 

les organisations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel
137

.  

Le président du conseil d’administration est élu parmi les représentants des employeurs et en 

cas de partage des voix dispose d’une voix prépondérante
138

. Le trésorier est quant à lui élu 

parmi les représentants des salariés
139

.  

 

94. Surveillance salariale. L’organisation et la gestion du service de santé au 

travail sont placées sous la surveillance soit d’un comité interentreprises constitué par les 

comités d’entreprise intéressés soit d’une commission de contrôle composée pour un tiers de 

représentants des employeurs et pour deux tiers de représentants des salariés. Le président de 

cette commission est élu parmi les représentants des salariés
140

.  
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95. Un renard dans le poulailler ? La présidence patronale du service de santé 

au travail constitue la question la plus polémique de la réforme de 2011
141

. Bien que les 

auteurs de la proposition de loi aient prévu une présidence patronale couplée à une vice-

présidence salariale, le Sénat a adopté un amendement envisageant une présidence tournante 

entre employeur et salarié. Lors de l’examen du texte, l’Assemblée Nationale a finalement 

opté pour une présidence patronale sur la base d’une triple justification : la présidence 

tournante engendrerait des difficultés de mise en œuvre ; l’employeur, qui finance la 

médecine du travail, doit la diriger ; il pèse sur ce dernier une obligation de sécurité de 

résultat. Sur le premier point, les promoteurs d’une présidence tournante avancent que celle-ci 

est déjà présente dans d’autres organismes tels que les conseils de prud’hommes
142

. Cet 

argument nous semble faible en ce que les services de santé au travail doivent mettre en place 

des politiques de santé au travail s’inscrivant dans le cadre de politiques de santé publique. 

Partant, une politique stable est indispensable.  

Sur les deux autres points, le débat s’avère plus rude. Au-delà de logiques partisanes, 

comment concevoir que la personne dont résulte les risques pour la santé des travailleurs soit 

la même qui préside l’institution chargée de réduire ces risques ?
143

 La question est gênante. 

Ce sentiment doit toutefois être tempéré par deux éléments. Primo, les services de santé au 

travail sont désormais soumis au droit des sociétés en matière d’autorisation préalable par le 

conseil d’administration des conventions passées avec les personnes investies d’un pouvoir de 

décision dans l’entreprise. Ainsi, toute convention intervenant directement ou par personne 

interposée entre le service de santé au travail et son président, son directeur ou l’un de ses 

administrateurs, ou à laquelle une de ces personnes est indirectement intéressée, est soumise à 

l’autorisation préalable du conseil d’administration
144

. Ce souci de transparence est 

néanmoins limité car les actions patronales ne feront pas nécessairement l’objet d’une 

convention. Secundo, l’organisation et la gestion du service de santé au travail sont placées 

sous une surveillance salariale
145

. Il s’agit là d’un garde-fou essentiel à la possible emprise de 

l’employeur sur le service de santé au travail.  

D’un point de vue pragmatique, qu’il nous soit permis de noter qu’en dépit du fait que la 

gouvernance du service de santé au travail constitue une question essentielle, les nombreuses 
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voix qui se sont élevées contre la réforme de la médecine du travail auraient pu saluer les 

avancées qu’elle comporte.  

 

96. Par delà bien et mal. Au gré des choix politiques, qui supposent, par 

essence, d’établir des priorités, la réforme du 20 juillet 2011 oscille entre avancées et lacunes. 

Elle transforme pour partie le visage de la médecine du travail et de son principal serviteur en 

la personne du médecin du travail. Si son visage est transformé, son corps reste identique : 

l’intéressé dispose d’un statut particulier (Titre 1) intimement lié à ses missions (Titre 2).  

Cette summa divisio nous permettra de répondre aux enjeux du sujet : le statut conféré au 

médecin du travail lui permet-il d’accomplir ses missions de manière effective ? Dans quelle 

mesure l’action du médecin du travail favorise-t-elle la prévention de toute atteinte à la santé 

des travailleurs ?  
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TITRE 1 – LE STATUT DU MEDECIN DU TRAVAIL  

 

97. Notion de « statut ». Le terme de « statut » doit être compris dans son 

acception la plus large, c'est-à-dire comme « l’ensemble des règles qui régissent la situation 

d’un groupe
146

 ». La pratique révèle que ce terme est utilisé pour traiter des dispositions 

concernant la formation, l’embauche, l’exercice et la cessation des fonctions
147

, en d’autres 

termes, du contrat de travail du médecin du travail (Chapitre 1). Lato sensu, le statut du 

médecin du travail englobe aussi l’épineuse question de sa responsabilité (Chapitre 2).  

 

Chapitre 1 – Le contrat de travail 

 

Prolégomènes – La médecine du travail, une institution de l’entreprise 

 

98. La victoire du contrat de travail. Le médecin du travail est lié par un 

contrat de travail conclu avec l’employeur ou le président du service de santé au travail 

interentreprises
148

. Ce statut contractuel, affirmé en 1946
149

, a survécu aux vicissitudes des 

réformes législatives. Ainsi, la loi du 20 juillet 2011 relative à l’organisation de la médecine 

du travail entérine, sans surprise, le principe selon lequel le médecin du travail exerce ses 

fonctions dans le cadre d’un contrat de travail.  

 

99. Lien de subordination versus indépendance professionnelle. Loin d’être 

évident, le lien forgé entre contrat de travail et médecine du travail constitue une qualification 

artificielle
150

. En effet, ces deux notions entrent directement en collision. D’une part, le 

médecin du travail dispose de l’indépendance professionnelle propre à tout médecin. D’autre 

part, critère par excellence du contrat de travail, le lien de subordination juridique implique 

l’exécution du travail sous l’autorité de l’employeur qui a le pouvoir de donner des directives, 

d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements du subordonné
151

.  

 

100. Un service public ? Face à ce conflit théorique mais surtout pratique, le 

recours à la notion de service public a été envisagé. Dans un premier temps, l’élaboration de 
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la loi du 11 octobre 1946 relative à l’organisation des services médicaux du travail conduisit à 

se poser la question de la mise en place d’un service public de médecine du travail. Le 

législateur fit preuve de pragmatisme en tenant notamment compte de la pratique des 

entreprises, qui avaient déjà spontanément mis en place des « services médicaux 

d’entreprise
152

 ». En dépit du fait que la gestion par l’entreprise a rapidement pris l’ascendant, 

il n’en demeure pas moins que le débat ressurgit de manière sporadique. 

 

101. Dès 1980, la doctrine envisageait la nécessaire reconnaissance d’un service 

public de médecine du travail
153

. Face à ces débats, la jurisprudence ne manquait pas de 

rappeler les termes de la loi : les services de santé au travail sont des institutions de droit privé 

qui rendent des services à leurs adhérents mais n’exercent pas de mission de service public
154

. 

La question eu plus de résonance, en 2006, lors de la parution du rapport sur les risques et les 

conséquences de l’exposition à l’amiante, qui préconisait la refonte totale de la médecine du 

travail en un service public
155

. Pour preuve, le Ministre délégué à l’emploi estimait, quelques 

mois plus tard, « qu’un tel bouleversement n’apparait pas souhaitable
156

 », tout comme Hervé 

Gosselin, conseiller à la chambre sociale de la Cour de cassation
157

. Bien que les acteurs de la 

santé au travail se focalisent désormais sur la mise en œuvre de la loi du 20 juillet 2011
158

, le 

sujet reste au centre des préoccupations politiques
159

.   

 

102. L’existence d’un service public de la médecine du travail est-elle possible ? 

Un service public suppose la réunion de trois critères cumulatifs.  

Primo, l’activité concernée doit être prise en charge par une personne publique (critère 

organique). Néanmoins, la jurisprudence a progressivement admis qu’un service public puisse 

être géré par une personne privée
160

, en l’occurrence l’employeur ou le service  de santé au 

travail interentreprises.  
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Secundo, dans l’hypothèse où l’activité concernée est gérée par une personne privée, cette 

dernière doit jouir de prérogatives de puissance publique
161

. Au cas particulier, il suffit de 

préciser que le médecin du travail a la possibilité d’imposer divers contrôles et vérifications 

médicales aux usagers du service de santé au travail
162

 pour comprendre qu’une telle 

condition est remplie.  

Tertio, l’activité en question doit poursuivre un but d’intérêt général. Bien qu’élément 

essentiel et premier de la notion de service public, ce critère est le plus difficile à caractériser 

car subjectif : il est la conséquence de l’intention des pouvoirs publics
163

. Au regard de la 

jurisprudence administrative, qui offre une appréciation large de la notion
164

, il est aisé 

d’établir un lien solide entre intérêt général et protection de la santé des travailleurs.  

 

103. Si un service public de médecine du travail est envisageable, encore faut-il 

qu’un tel mode de gestion soit avantageux. L’argument majeur, régulièrement invoqué par ses 

promoteurs, est que l’indépendance des médecins du travail serait totale et effective. Au 

regard des actions menées par le patronat afin d’avoir la mainmise sur les services de santé au 

travail
165

, l’argument ne semble, à première vue, pas infondé. Néanmoins, une analyse plus 

poussée de ce postulat permet d’émettre une réserve de taille : l’indépendance du médecin du 

travail n’est pas exclusivement liée à son statut. Le fait que ce professionnel devienne 

fonctionnaire ne lui offrira pas nécessairement un surcroît d’indépendance
166

. De l’autre côté, 

les inconvénients d’un service public de médecine du travail sont substantiels. Sur le plan 

social, ce bouleversement risquerait d’éroder la capacité du médecin du travail à convaincre 

l’employeur
167

 ainsi qu’à agir, par sa connaissance de l’entreprise, en faveur de la santé des 

salariés
168

 (en vertu d’un principe de proximité). Sur le plan économique, cette réforme irait à 

l’encontre des engagements de la France en matière de réduction des déficits publics 

puisqu’elle induirait un accroissement des dépenses publiques.  
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104. Loin d’être de simples querelles de clocher, ces interrogations ont un impact 

majeur sur le statut, et donc l’action, des médecins du travail. Si le lien entre contrat de travail 

et médecine du travail semble solide au plan juridique, il l’est aussi au regard de la 

conjoncture économique et sociale de notre société (l’indépendance financière d’une Nation, 

galvaudée par une dette publique exponentielle, est tout aussi fondamentale). Il ne faut pas 

omettre le fait que le sujet est éminemment politique : la médecine libérale, historiquement 

protégée dans notre pays, ne souhaite pas voir se développer une quelconque forme de 

médecine sociale. En tout état de cause, la médecine du travail demeure une « institution 

grise », aux frontières de l’intérêt général et des intérêts particuliers. De ce fait, le choix d’une 

médecine de droit privé doit être compensé par une protection accrue du médecin du travail, 

de la naissance à la cessation de sa relation contractuelle avec l’employeur.   

 

105. La relation contractuelle possède trois temps, à savoir la formation (section 

1), l’exécution (section 2) et la rupture (section 3), auxquels le contrat de travail du médecin 

du travail n’échappe pas. Néanmoins, l’appréciation du contenu de chacune de ces phases 

permet de comprendre que le contrat de travail du médecin du travail s’éloigne du contrat de 

travail de droit commun.  

 

Section 1– La formation du contrat de travail  

 

106. Le médecin du travail acquiert cette qualité dès lors qu’il respecte certaines 

conditions (Sous-section 1). Dans ce cas, un employeur ou service de santé au travail 

interentreprises a la faculté de recruter ce professionnel (Sous-section 2).  

 

Sous-section 1 - Conditions d’exercice de la profession  

 

107. Si les conditions d’exercice de la médecine du travail concernent 

essentiellement le respect des voies d’accès à la profession (§1), il ne faut pas omettre 

l’existence d’incompatibilités entre l’exercice de la médecine du travail et d’autres activités 

professionnelles (§2). 

 

§1 : L’accès à la profession 

 

108. L’accès à la profession de médecin du travail est ouvert. Il existe deux voies 

d’accès : bien que la voie royale constitue, pour l’instant, le diplôme en médecine du travail 
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(I), le législateur a envisagé des voies d’accès supplémentaires (II), dans le but de palier la 

pénurie croissante de médecins du travail.  

 

I. La voie diplômante  

 

109. La médecine étant un art qui se pratique sur le corps, sa pratique doit être 

réservée à des personnes dont le savoir est officiellement reconnu
169

. La médecine du travail 

n’échappe pas à cette règle d’or : agissant dans l’ordre médical, social et économique, le 

médecin du travail se doit d’être compétent, compétence résultant notamment de sa 

formation
170

. Avant tout chose, le médecin du travail doit être autorisé à exercer en France et 

être inscrit au tableau de l’Ordre des médecins
171

.  

 

110. Les décrets d’application de la loi du 20 juillet 2011 ne font pas référence 

aux diplômes requis mais au fait que le médecin doit « être qualifié en médecine du 

travail »
172

. Cette formulation, volontairement générale, constitue l’une des armes qu’a trouvé 

le pouvoir règlementaire pour endiguer la pénurie de professionnels. Il sera intéressant de voir 

la manière dont cette formulation sera appréhendée par les praticiens de la santé au travail 

comme par le juge, le but étant d’éviter que n’importe qui gère un service de santé au travail. 

En toute hypothèse, ces termes englobent les diplômes de médecine du travail. Aujourd’hui, 

trois diplômes permettent d’accéder à la profession de médecin du travail.  

 

111. Diplôme d’études spécialisées. Le diplôme d’études spécialisées (DES) de 

médecine du travail, ouvrant un accès de droit à la profession de médecin du travail, peut être 

obtenu de deux manières : soit dans le cadre du concours de droit commun via l’internat, soit 

dans le cadre d’un concours spécial ouvert aux médecins en exercice au sein de l’Union 

européenne. La formation en internat, qui s’effectue en quatre années, repose sur deux 

piliers
173

. D’une part, un socle d’enseignements théoriques (d’une durée d’environ deux cent 

cinquante heures) comprenant des disciplines généralistes (telles que la compréhension du 

monde du travail ou le cadre légal de la médecine du travail) et des disciplines médicales 

(toxicologie, pathologies professionnelles, physiologie). D’autre part, un socle 

                                                 
169

 G. Mémeteau, Cours de droit médical. p. 127. 
170

 B. Teyssié, Prolégomènes sur la médecine du travail : Dr. social 1987 p. 564. 
171

 C. santé. publ., art. L 4111-1. 
172

 D. n°2012-135 du 30 janvier 2012 relatif à l’organisation de la médecine du travail., art. 1. À titre de rappel, 

ce décret entrera en vigueur à partir du 1
er

 juillet 2012.  
173

 Ann. W de l’arrêté du 22 septembre 2004, JO du 6 octobre 2004. 
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d’enseignements pratiques, constitué de stages au sein de services hospitaliers pour une durée 

de quatre semestres, dont au moins un dans un service extra-hospitalier. Sur dernier point, la 

loi du 20 juillet 2011 conduit à favoriser les stages en milieu extra hospitalier
174

.  

 

112. Certificat d’études spécialisées. Crée en 1949
175

, le certificat d’études 

spécialisées (CES) fut rendu obligatoire à partir du 1
er

 janvier 1959
176

. Aujourd’hui, ce 

diplôme relève de l’ancien régime des études médicales
177

 mais permet toujours d’exercer la 

médecine du travail. 

 

113. Diplôme de l’Institut national de médecine agricole (INMA). Dans le 

secteur agricole, tout médecin souhaitant exercer la médecine du travail doit être titulaire soit 

des diplômes de droit commun (DES et CES ou équivalent européen), soit du diplôme délivré 

par l’INMA
178

. Ce diplôme, qui se déroule sur deux ans, fonctionne sur la base de trois 

modules : enseignements théoriques, stage en mutualité sociale agricole et rédaction d’un 

mémoire
179

. Ce dernier, dont le sujet porte exclusivement sur la santé et la sécurité au travail 

en milieu agricole ou rural, permet notamment de mettre en exergue des enjeux sanitaires 

dépassant le champ initial de recherche
180

.  

 

114. Communication du diplôme. Le médecin du travail doit communiquer ses 

titres auprès de l’inspection médicale du travail compétente, dans le mois qui suit son entrée 

en fonction au sein d’un service de santé au travail
181

. Cette obligation concerne tant les 

personnes titulaires d’un diplôme en médecine du travail que les médecins passés par les 

voies alternatives d’accès à la profession.  

 

II. Les voies alternatives  

 

115. La pénurie de médecins du travail est un phénomène préoccupant dont la 

cause majeure est la baisse des vocations, accrue par le vieillissement des médecins du travail 

en activité. Face à ce phénomène, l’Etat entend, depuis quelques années, élargir sensiblement 

                                                 
174

 V. par. n°125 et s.  
175

 Arr. du 29 mars 1949, JORF du 6 avril 1949 p. 3523. 
176

 D. n°57-1175 du 17 octobre 1957., art. 1.  
177

 http://www.conseil-national.medecin.fr/. 
178

 C. rur., art. R. 717-50 al. 1.  
179

 http://www.inma.fr/. 
180

 À titre illustratif, voir le mémoire du Dr. A. De Jésus, « La maladie du charbon : Zoonose d’actualité en 

milieu agricole », 2010, évoquant l’usage possible de bactéries en matière de bioterrorisme. 
181

 C. trav., art. R. 4623-3. 



47 

 

l’accès à la profession. Cette ambition se traduit par deux mouvements : l’ouverture aux 

médecins non spécialisés en médecine du travail et l’intégration des internes au sein des 

services de santé au travail.  

 

A. La qualification ordinale 

 

1. De l’exercice de la médecine du travail… 

 

116. Principe. Avant le décret du 30 janvier 2012 relatif à l’organisation de la 

médecine du travail, les médecins titulaires d’un certificat d’études spéciales de santé 

publique ou de médecine du travail ainsi que les médecins pouvant justifier de compétences 

en médecine du travail ou en santé publique pouvaient solliciter leur inscription au tableau 

comme spécialiste en médecine du travail
182

. Le but était de favoriser l’accès à la profession 

en faisant preuve de pragmatisme : la  formulation du texte, qui laissait une grande place à 

l’interprétation, tout comme aux instances ordinales, en constituaient des illustrations. 

 

117. Conditions. Cette possibilité était doublement conditionnée. D’une part, 

devait être respectée une procédure d’autorisation ordinale : l’inscription au tableau supposait 

l’avis favorable de commissions particulières de qualification placées auprès du Conseil 

national de l’ordre des médecins
183

. D’autre part, cette voie d’accès ne concernait que les 

médecins ayant obtenu leur doctorat en médecine avant l’entrée en vigueur de la loi du 23 

décembre 1982 relative aux études médicales et pharmaceutiques
184

.  

 

2. … à l’assistance du médecin du travail  

 

118. Un médecin collaborateur. Suite à la réforme de 2011, cette voie d’accès à 

la profession n’est plus explicitement mentionnée par les dispositions règlementaires. Deux 

interprétations étaient possibles : soit le pouvoir règlementaire entendait fermer la voie de la 

qualification ordinale, soit celui-ci l’avait implicitement intégré dans les termes « être qualifié 

en médecine du travail
185

 ». En réalité, la réponse est plus subtile. La qualification ordinale 

persiste à travers la notion de « collaborateur médecin » : l’employeur (ou le service de santé 

au travail) a désormais la faculté de recruter de tels collaborateurs.  

                                                 
182

 D. n°96-188 du 12 mars 1996, renvoyant à l’article 9 alinéa 2 de la loi n°91-73 du 18 janvier 1991 portant 

dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales. 
183

 L. n°91-73 du 18 janvier 1991., art 9 al 8.  
184

 CE 21 octobre 1998 n°179771 Syndicat national professionnel des médecins du travail. 
185

 C. trav., art. R. 4623-2 nouveau.  
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119. Conditions. Les conditions de mise en œuvre de cette voie d’accès sont 

profondément modifiées. D’une part, le médecin collaborateur n’est plus autonome puisqu’il 

collabore avec un médecin qualifié en médecine du travail. En effet, sa fonction est d’assister 

le médecin du travail
186

. D’autre part, ce collaborateur s’engage à suivre une formation en vue 

de l’obtention de la qualification en médecine du travail auprès de l’Ordre des médecins. 

Ainsi, la qualification ordinale, bien que fortement encadrée, a survécu. 

 

B. La régularisation 

 

120. Première phase. Au départ, le législateur a envisagé le recours au 

mécanisme de régularisation de manière expérimentale. Ainsi, les personnes titulaires d'un 

diplôme français d'Etat de docteur en médecine (ou des titres prévus à l’article L. 4131-1 du 

Code de la santé publique) qui exerçaient, à compter du 2 juillet 1998, dans les services 

médicaux du travail (aujourd’hui nommés services de santé au travail) qui ne possédaient pas 

les titres ou diplômes de médecine du travail susmentionnés (CES, DES de médecine du 

travail ou diplôme de l’INMA), étaient autorisées à poursuivre leur exercice en tant que 

médecin du travail ou médecin de prévention
187

. Cette faculté était aussi admise dans le cadre 

de la fonction publique d’Etat et territoriale.  

 

121. Conditions. Ce mécanisme était subordonné au respect de deux conditions. 

D’une part, le médecin intéressé devait suivre un enseignement théorique conforme au 

programme dispensé au titre du DES de médecine du travail. D’autre part, les médecins 

exerçant dans les services de santé au travail devaient satisfaire à des épreuves de contrôle de 

connaissances au plus tard avant la fin de l'année universitaire 2000-2001. Cette échéance 

était reportée d’un an pour les médecins exerçant dans les services de santé des fonctions 

publiques susmentionnées. 

 

122. Maintien provisoire du dispositif. Le dispositif de régularisation 

provisoire prévu en 1998 fut maintenu en 2002
188

 pour les médecins en poste à la date du 18 

juin 2002. Le régime juridique prévu par la loi de 1998 fut repris en totalité, mais le contrôle 

des connaissances devait être opéré au plus tard avant la fin de l’année universitaire 2003-

2004.  

                                                 
186

 C. trav., art. R. 4623-25.  
187

 L. n°98-535 du 1
er

 juillet 1998 relative au renforcement de la veille sanitaire et du contrôle de la sécurité 

sanitaire des produits destinés à l’homme., art 28 al 1.  
188

 L. n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale., art 198.  
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C. La reconversion  

 

123. Reconversion temporaire. Initialement, cette méthode d’élargissement de 

l’accès à la profession de médecin du travail était prévue par la loi du 17 janvier 2002 relative 

à la modernisation sociale
189

. Applicable du 18 janvier 2002 au 18 janvier 2007, elle consistait 

en la reconversion des personnes titulaires d’un diplôme en médecine (ou d’un autre titre 

prévu par l'article L. 4131-1 du Code de la santé publique). Ainsi, ces personnes avaient la 

possibilité d’exercer la médecine du travail à condition d’avoir exercé pendant au moins cinq 

ans et d'avoir obtenu un titre en médecine de santé au travail et de prévention des risques 

professionnels.  

 

124. Pérennisation du dispositif. En 2003, le diplôme de capacité en médecine 

de santé au travail et de prévention des risques professionnels a été pérennisé
190

. Il permet 

aujourd’hui un accès de droit à la profession de médecin du travail
191

. D’une durée de deux 

ans, ce diplôme est accessible à condition d’abandonner son activité médicale antérieure
192

. 

Dans l’optique de rendre cette voie attractive, il est prévu que cet abandon permet de 

bénéficier d’une indemnité (plafonnée à 5 000 €
193

) dont la charge financière est supportée par 

la Caisse Nationale d’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés (CNAMTS)
194

.  

 

D. Les internes en médecine du travail 

 

125. Principe. La loi du 20 juillet 2011 offre une nouvelle voie d’accès 

dérogatoire à l’exercice de la médecine du travail, vivement critiquée par certains acteurs de 

la santé au travail. Désormais, les services de santé au travail ont la faculté de recruter, à titre 

temporaire, un interne de la spécialité exerçant sous l’autorité d’un médecin du travail 

expérimenté
195

. Cette technique n’est ni plus ni moins qu’une consécration de la pratique 

professionnelle dans la mesure où un certain nombre de services de santé au travail faisaient 

déjà appel à des praticiens n’ayant pas encore obtenu leur diplôme spécialisé.  

 

                                                 
189

 L. n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale., art 194.  
190

 D. n° 2003-958 du 3 octobre 2003 pris pour l'application de l'article L. 241-6-1 du Code du travail et relatif à 

la mise en place d'un dispositif de reconversion vers la médecine du travail et la médecine de prévention. 
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 C. trav., art. R 4326-2.  
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 D. n° 2003-958 du 3 octobre 2003, art. 1 II.  
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 Arr. du 12 juillet 2004 fixant le montant et les modalités d'attribution de l'indemnité versée dans le cadre du 

dispositif de reconversion vers la médecine du travail et la médecine de prévention, art 1.  
194

 D. n° 2003-958 du 3 octobre 2003., art 5.  
195

 L. n°2011-867 du 20 juillet 2011., art 12.  
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126. Conditions. Cette nouvelle voie d’accès est laissée à l’appréciation des 

instances ordinales. En effet, le recours à des internes en médecine du travail suppose la 

délivrance d’une licence de remplacement ainsi qu’une autorisation délivrée par les conseils 

départementaux compétents de l’ordre des médecins. Dans l’optique où ces conditions sont 

remplies, les internes inscrits au DES de médecine du travail, comme tout étudiant inscrit en 

deuxième cycle des études médicales, auront la faculté d’être accueilli en stage au sein d’un 

service de santé au travail agréé à cet effet
196

. Ainsi, il est clair que le pouvoir règlementaire 

tend à favoriser de tels stages afin de remplir les rangs de services de santé de plus en plus 

désertés. Cette nouvelle voie d’accès protège, tout du moins en théorie, les internes, dont le 

statut reste similaire à celui des autres étudiants en médecine
197

. A titre comparatif, il est 

intéressant de noter que les termes utilisés par les dispositions règlementaires sont très 

proches des nouvelles règles relatives aux collaborateurs médecins : l’ouverture des services 

de santé au travail à divers profils et compétences est en marche. 

 

127. Conclusion. L’accès à la profession de médecin du travail est une 

nébuleuse, où le principe d’intelligibilité de la loi souffre. Depuis plusieurs années, le 

législateur tend à élargir les voies d’accès dans l’unique but de pallier la pénurie de 

professionnels. Dans une époque où la loi est de plus en plus malmenée au gré des ambitions 

politiques
198

, les réformes successives sur la question font exception puisqu’elles détiennent 

un fil d’Ariane louable et solide. Cependant, la pratique démontre que le législateur a toujours 

favorisé les techniques d’accès dérogatoires, au détriment de la voie diplômante : le fait est 

que cette dernière, qui n’est même plus expressément évoquée par le Code du travail
199

, est 

aujourd’hui l’exception au principe. Ce phénomène a certainement accentué la chute de la 

valeur du diplôme spécialisé en médecine du travail et, de facto, les vocations, au point que 

certains professionnels parlent d’une médecine du travail « au rabais
200

 ». Il est vrai que le 

principe d’omnivalence du diplôme de docteur en médecine
201

 atteint son paroxysme en 

matière de santé au travail. Bien que la loi de 2011, en intégrant les internes aux services de 
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 C. trav., art. R. 4623-26.  
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 C. trav., art. R. 4623-27.  
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 E. Dockès, Le stroboscope législatif : Dr. Social, n°9/10 2005.  
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fait que la personne doit être «qualifiée » en médecine du travail.  
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 Ordre national des médecins, Conseil national de l’ordre, La médecine du travail, Conditions d’accès, février 

2006 p. 4.  
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 Ce principe est prévu par l’article R. 4127-70 du Code de la santé publique qui dispose que « tout médecin est 

en principe habilité à pratiquer tous les actes de diagnostic, de prévention et de traitement. Mais il ne doit pas, 

sauf circonstances exceptionnelles, entreprendre ou poursuivre des soins, ni formuler des prescriptions dans les 

domaines qui dépassent ses connaissances, son expérience et les moyens dont il dispose. » 
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santé au travail, ait pour mérite de replacer le diplôme au centre de l’accès à la profession, il 

semble qu’une réforme plus profonde aurait été souhaitable. En effet, l’attractivité de la voie 

diplômante constitue sans doute la meilleure réponse à la pénurie de professionnels. Le 

législateur, dans une quête de solutions opérationnelles, a quelque peu abusé des pansements 

temporaires ou dérogatoires. L’enfer est, dit-on, pavé de bonnes intentions… 

 

§2 : Les incompatibilités  

  

128. Tout médecin ne peut exercer une autre activité que si un tel cumul est 

compatible avec son indépendance, sa dignité professionnelle et n'est pas susceptible de lui 

permettre de tirer profit de ses prescriptions ou de ses conseils médicaux
202

. De ce principe 

général, se dégagent deux catégories d’incompatibilités: celles liées aux activités du médecin 

du travail au sein d’une entreprise ou d’un service de santé au travail interentreprises (I) et en 

dehors de l’entreprise (II). 

 

I. Incompatibilités intra-entreprise  

 

129. Les fonctions du médecin du travail (en entreprise comme en service 

interentreprises) sont exclusives de toute autre fonction dans les établissements dont il a la 

charge et dans les services interentreprises dont il est salarié
203

. La pratique montre qu’il n’est 

pas rare que les entreprises s’interrogent sur la possibilité, pour le médecin du travail affecté à 

celles-ci, d’y exercer une autre activité médicale (telle que la médecine générale) en faveur 

des salariés. Le fait est que, sauf cas d’urgence, tout médecin assurant un service de médecine 

préventive pour le compte d’une collectivité n’a pas la faculté de donner des soins curatifs
204

. 

En d’autres termes, le médecin du travail ne peut, dans le cadre de ses fonctions, réaliser des 

consultations en tant que médecin généraliste (ou toute autre spécialité) au sein de 

l’entreprise. 

 

II. Incompatibilités extra-entreprise  

 

130. Si le cumul d’activités professionnelles n’est, en soi, pas prohibé, certains 

garde-fous régulent la liberté professionnelle du médecin du travail, au nom de son 
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 C. santé. publ., art. R. 4127-26.  
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 C. trav., art., R. 4623-14.  
204

 C. santé. publ., art. R. 4127-99.  
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indépendance professionnelle, dont le corollaire est la santé des travailleurs. Ainsi, se 

dégagent deux limites majeures. 

 

A. Limite médicale  

 

131. L’article L. 4623-2 du Code du travail dispose que les conditions dans 

lesquelles les fonctions de médecin du travail sont incompatibles avec l’exercice de certaines 

autres activités médicales sont prévues par décret. Ce décret n’ayant jamais vu le jour, le vide 

juridique a progressivement été comblé.  

D’une part, la fonction de médecin du travail est interdite aux médecins spécialistes
205

. Cette 

restriction n’empêche pas un professionnel titulaire des diplômes requis d’exercer la médecine 

du travail et la médecine générale dès lors que leurs exercices respectifs sont séparés. En effet, 

la loi se contente d’affirmer que le médecin du travail est un médecin autant que possible 

employé à temps complet qui ne pratique pas la médecine de clientèle courante
206

. Le juge 

offre une lecture exégétique de cette règle, en considérant que le licenciement d’un médecin 

du travail à temps partiel, pratiquant par ailleurs la médecine de clientèle courante, au motif 

que d’autres médecins du travail candidats au poste ne pratiquent pas la clientèle privée, est 

infondé
207

.  

D’autre part, le médecin du travail ne peut exercer la médecine de contrôle
208

 (contrôle 

patronal de l’absentéisme des salariés ou contrôle opéré par la Sécurité sociale) pour 

d’éventuels conflits d’intérêts évidents. 

 

B. Limite extra-médicale  

 

132. Résiduelle, la limite extra-médicale tient au fait que les fonctions de 

médecin du travail sont incompatibles avec certaines activités commerciales (telle que la 

fonction de président directeur général d’une société commerciale
209

).  

 

133. Conclusion. La pratique démontre qu’un nombre substantiel de médecins 

du travail cumulent les activités médicales. Les raisons principales sont l’augmentation des 

revenus et le désir de ne pas se cantonner à une médecine exclusivement préventive. En outre, 
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 CE 3 novembre 1967, n°67.822.  
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 C., trav., art. L. 4623-3. 
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 CE 29 juillet 1983, n°24.533. 
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 Circ. Min. n°34 du 20 juin 1969. 
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 Cass. soc. 9 décembre 1964, n°64-40.069. 
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la multiplication des embauches de médecins du travail à temps partiel accentue ce 

phénomène. De tels cumuls (comme le manque de disponibilité envers les patients) 

engendrent des risques non négligeables dont le résultat est la « fragilisation » de la santé des 

travailleurs.  

 

Sous-section 2 - Recrutement  
 

134. Le recrutement du médecin du travail suppose le respect de deux étapes : la 

conclusion de son contrat de travail (§1), qui doit ensuite être validé via une procédure de 

nomination obligatoire (§2).  

 

§1 : Formalités et contenu du contrat de travail  

 

135. Le contrat de travail, bien que partiellement détaché du droit civil, suppose 

le consentement des deux parties. Or, le contrat de travail du médecin du travail écarte ce 

principe : la décision d’embaucher ce dernier ne résulte pas du libre arbitre de l’employeur car 

celui-ci est contraint par des dispositions d’ordre public destinées à protéger la santé des 

salariés
210

. De ce postulat se dégage une ligne directrice : le contrat de travail du médecin du 

travail est, ici encore, spécifique. Ce particularisme se traduit par le fait qu’il doit être rédigé 

par écrit (I) et respecter les prescriptions du Code de déontologie médicale (II).  

 

I. Contrat écrit  

 

136. Obligation d’un écrit. Si la législation européenne favorise l’établissement 

d’un contrat de travail écrit
211

, le droit commun du contrat de travail français n’impose rien. 

Par dérogation, le contrat de travail du médecin du travail doit en toute hypothèse être rédigé 

par écrit
212

.  

 

137. Conséquences de l’absence d’écrit. Puisque l’obligation d’établir un 

contrat de travail écrit constitue une formalité substantielle, son inobservation peut engendrer 

des sanctions disciplinaires, diligentées par le Conseil de l’ordre, à l’encontre du médecin 

concerné
213

. Néanmoins, l’absence d’écrit ne prive pas le médecin du travail, même lorsque la 
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 Y. Fromont, Le statut des médecins du travail : Dr. social n°7/8 – Juillet/août 1987 p. 585. 
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 Dir. n° 91/533/CEE du 14 octobre 1991, art. 3.  
212
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méconnaissance de cette obligation lui est imputable, des garanties prévues en matière de 

licenciement
214

. Au surplus, toute personne physique ou morale qui refuse de rédiger par écrit 

le contrat de travail est passible de sanctions pénales
215

.  

 

II. Contrat déontologique 

 

138. Le contrat de travail du médecin du travail doit respecter les prescriptions 

du Code de déontologie médicale
216

. De ce principe résulte un contrôle opéré par les instances 

ordinales compétentes (A) ainsi qu’un encadrement de la rémunération du médecin du travail 

(B).  

 

A. Contrôle ordinal  

 

139. Le contrôle ordinal s’effectue en amont (1) et en aval (2). 

 

1. Contrôle en amont 

 

140. Le Conseil de l’Ordre a su habilement user de son pouvoir règlementaire. 

Ainsi, ce dernier a rédigé des clauses contractuelles types dont les prescriptions s’imposent 

aux signataires ; clauses dont la nature règlementaire a été reconnue par la jurisprudence
217

. Il 

est intéressant de noter que le juge administratif a régulé l’impérialisme du Conseil de l’Ordre 

sur le statut du médecin du travail. En effet, celui-ci a déclaré certaines des clauses 

contractuelles prévues par les contrats types illégales du fait qu’elles porteraient atteinte à la 

liberté contractuelle des médecins et excéderaient les pouvoirs dévolus au Conseil de l’Ordre. 

Il en résulte que les clauses contractuelles prévues par le Conseil de l’Ordre peuvent faire 

l’objet de recours en excès de pouvoir devant les juridictions administratives.  

 

2. Contrôle en aval  

 

141. Contrairement au premier, ce contrôle est relativement restreint : le projet de 

contrat (ou de son renouvellement) doit être communiqué au Conseil départemental de 

l’Ordre, même si la collaboration envisagée ne constitue qu’une partie de l’activité 
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professionnelle du médecin
218

. En pratique, le contrôle ordinal est poussé : dès lors que les 

parties prétendent respecter les dispositions du Code de déontologie médicale sans préciser les 

mesures prises afin de les respecter, le Conseil de l’Ordre est fondé à donner un avis 

défavorable au projet de collaboration
219

. Néanmoins, le contrôle opéré souffre de limites 

substantielles : l’absence de communication du contrat de travail à l’instance ordinale 

compétente n’entraîne pas la nullité du contrat
220

 et, dans l’hypothèse où le contrat est 

communiqué, le Conseil de l’Ordre n’a pour seul mission que de vérifier s’il n’est pas 

contraire au Code de déontologie médicale. De ce fait, cette instance n’a pas la faculté 

d’approuver ou non ledit contrat
221

. En vertu du droit ordinal, les décisions du Conseil 

départemental de l’ordre sont susceptibles de recours (au niveau régional puis, le cas échéant, 

au niveau national).  

 

B. Rémunération  

 

142. La rémunération du médecin du travail est fixée librement par les parties au 

contrat, sous réserve du respect des dispositions du Code de déontologie médicale. Ainsi, un 

médecin salarié ne peut, en aucun cas, accepter une rémunération fondée sur des normes de 

productivité, de rendement horaire ou toute autre disposition qui aurait pour conséquence une 

limitation ou un abandon de son indépendance ou une atteinte à la qualité des soins
222

.  

En vertu des principes déontologiques, le ministre du Travail a précisé que l’individualisation 

de la rémunération doit être limitée. Ainsi, une telle pratique suppose la consultation préalable 

d’un comité d’entreprise ou de la commission de contrôle (dans les services de santé au travail 

interentreprises)
223

. Ces régulations de la liberté contractuelle sont contrôlées par le Conseil 

de l’Ordre. 

 

§2 : Nomination  

 

143. Le décret d’application de la loi du 20 juillet 2011 fusionne les procédures 

de nomination et d’affectation dans un même paragraphe. Il est donc permis d’affirmer que 

l’affectation du médecin du travail (I) constitue désormais une étape de sa nomination (II). 
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I. Procédure de nomination  

 

144. Accord préalable. La nécessaire indépendance du médecin du travail dans 

l’exercice de ses fonctions implique la mise en place d’une procédure de nomination. Ainsi, le 

médecin du travail ne peut être nommé qu’avec l’accord soit du comité d’entreprise (le cas 

échéant du comité d’établissement), soit du comité interentreprises ou de la commission de 

contrôle du service interentreprises
224

. En toute hypothèse, la nomination du médecin du 

travail doit intervenir, au plus tard, avant la fin de la période d’essai de ce denier
225

.  

Pour prendre cette décision, l’organisme de contrôle habilité par la loi se voit communiquer 

deux types d’informations. D’une part, l’effectif des salariés suivis. D’autre part, soit le 

secteur auquel le médecin est affecté s’agissant des services de santé au travail ou 

d’établissement ; soit la liste des établissements ou entreprises surveillées dans les services de 

santé au travail interentreprises, de groupe, d’une même unité économique et sociale (UES) 

ou encore commun à plusieurs établissements
226

.  

Néanmoins, l’employeur n’est pas tenu de communiquer à l’organe de contrôle les dossiers 

des candidatures écartées
227

. En d’autres termes, l’employeur est seul maître du choix du 

médecin du travail. Ce principe, émanation du pouvoir de direction de l’employeur, 

n’empêche pas l’organisme de contrôle de proposer un candidat à l’employeur.  

 

145. Modalités de vote. La décision de l’organisme de contrôle est prise à 

bulletins secrets, à la majorité de ses membres, régulièrement convoqués, présents ou 

représentés. Chaque membre ne peut disposer du pouvoir que d’un seul autre membre
228

.  

 

146. Absence d’accord. L’absence d’accord, caractérisée même en cas de 

partage égal des voix
229

, conduit à une procédure alternative de nomination. Ainsi, celle-ci 

intervient sur autorisation de l’inspecteur du travail prise après avis du médecin-inspecteur du 

travail
230

. La décision de l’inspecteur du travail se substitue, de droit, à celle initialement prise 

par l’organisme de contrôle compétent. De ce fait, l’irrégularité de la décision prise par un 

organisme de contrôle est inopposable
231

. La décision de l’inspecteur du travail peut faire 
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l’objet d’un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail ainsi que d’un recours en 

excès de pouvoir devant le juge administratif dans les conditions prévues par le droit du 

contentieux administratif.  

 

147. Non respect de la procédure. Les sanctions du non respect de la procédure 

de nomination du médecin du travail, bien que lourdes, sont logiques au regard de l’intérêt de 

la règle protégée. D’une part, le contrat de travail du médecin du travail est nul. D’autre part, 

l’employeur encourt les sanctions pénales pécuniaires relatives à la médecine du travail
232

 et, 

si l’organisme de contrôle compétent est le comité d’entreprise (ou le cas échéant le comité 

d’établissement), les sanctions prévues en matière de délit d’entrave.  

 

II. Procédure d’affectation  

 

148. L’affectation du médecin du travail constitue une période charnière, aux 

frontières de la formation et de l’exécution de son contrat de travail. Le décret du 30 janvier 

2012 relatif à l’organisation de la médecine du travail offre deux éléments : d’une part, 

l’extension de la procédure de nomination du médecin du travail à son affectation (A) ; 

d’autre part, l’éviction des dispositions relatives à la charge de travail de ce dernier (B).  

 

A. Extension de la procédure de nomination à l’affectation  

 

149. Nouveauté de taille, l’affectation du médecin du travail est désormais 

soumise à la même procédure obligatoire que celle prévue lors de la consultation
233

. A notre 

sens, l’accroissement des obligations en la matière n’a qu’une seule explication : le pouvoir 

règlementaire tend à asseoir l’une des lignes directrices de la réforme de 2011, à savoir 

l’accroissement de la protection du médecin du travail, notamment par un formalisme poussé, 

qui, au demeurant, rapproche sensiblement le statut du médecin du travail à celui des 

représentants du personnel.  

 

150. Obligation d’information. Suite à la nomination du médecin du travail, ce 

dernier doit être informé des conditions dans lesquelles il va exercer son activité. Ainsi, dans 

les services de santé au travail interentreprises, le médecin du travail se voit attribuer une liste 

d’entreprises et d’établissements qui indique les effectifs des travailleurs concernés ainsi que 
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les risques professionnels auxquels ceux-ci sont exposés
234

. Dans les services autonomes de 

santé au travail employant plusieurs médecins, chacun d’entre eux est affecté à un secteur 

déterminé, défini par l’employeur et dont l’effectif lui est communiqué
235

. En d’autres termes, 

quel que soit le mode d’organisation du service de santé, le critère de répartition des tâches 

entre médecins est logiquement organique. 

 

B. Suppression de la notion de charge de travail 

 

151. Exit. Les anciennes dispositions règlementaires, applicables jusqu’au 1
er

 

juillet 2011, prévoyaient un encadrement strict de la charge de travail du médecin du travail. 

En effet, le gouvernement offrait des plafonds par lesquels il entendait réguler la charge de 

travail du médecin, dans l’objectif de permettre à ce dernier d’agir efficacement en faveur de 

la santé des travailleurs. La disparition de ces dispositions est certainement due au contexte de 

pénurie de professionnels : le législateur écarte toute règle tendant à restreindre l’activité des 

médecins en exercice.  

 

152. Trois plafonds. Dans les services de santé au travail interentreprises, outre 

la prise en compte de la règle dite du « tiers temps » (selon laquelle le médecin du travail doit 

consacrer le tiers de son temps à l’action en milieu de travail
236

), la charge de travail du 

médecin du travail exerçant à temps plein était déterminée sur la base de trois plafonds, dont 

aucun ne devait être dépassé
237

. Premièrement, chaque médecin ne pouvait être chargé de plus 

de 450 entreprises ou établissements. Chaque entreprise ou établissement était comptabilisé, 

peu important sa taille
238

. Deuxièmement, l’effectif dont un médecin a la charge ne pouvait 

dépasser le plafond de 3300 salariés. Dans les services de santé au travail d’entreprise (ou 

d’établissement), seul ce plafond était applicable
239

. Troisièmement, le médecin ne pouvait 

réaliser plus de 3200 examens médicaux par an. En pratique, il fallait tenir compte de 

l’activité de surveillance médicale renforcée dans la mesure où celle-ci génère davantage 

d’examens. Au surplus, lorsque le médecin exerçait son activité à temps partiel, ces trois 

plafonds étaient calculés à due proportion de son temps de travail
240

.  
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Section 2 – L’exécution du contrat de travail  

 

153. La difficile conciliation de l’indépendance professionnelle et du lien de 

subordination juridique, à laquelle nous avons déjà fait référence, s’exprime pleinement lors 

de l’exécution du contrat de travail du médecin du travail. Pour garantir l’indépendance 

professionnelle du médecin du travail, la règle de droit aménage les relations contractuelles et 

éloigne un peu plus le médecin du travail des contrées du droit commun. En effet, le Droit 

s’attache à encadrer tant les conditions d’exercice (Sous-section 1) que les hypothèses de 

modification de la situation du médecin du travail (Sous-section 2).  

 

Sous-section 1 – Conditions d’exercice 

 

154. Le médecin du travail est un salarié à deux visages, oscillant entre le droit 

commun et le droit exorbitant. Titulaire d’un contrat de travail, il bénéficie, comme tout autre 

salarié, des dispositions protectrices du droit social (§ 1). Néanmoins, l’exercice de l’art 

médical n’étant pas une prestation de travail comme les autres, le médecin du travail se doit 

de l’exercer à l’aune de principes déontologiques fondamentaux (§ 2). 

 

§1 : Le médecin du travail, un salarié ordinaire 

 

155. Puisqu’il est titulaire d’un contrat de travail, le médecin du travail se voit 

appliquer l’ensemble du droit du travail
241

 et peut agir devant la juridiction prud’homale. 

Ainsi, loin des principes de la médecine libérale, le médecin du travail bénéficie de jours de 

congés payés ou encore est soumis au droit de la durée du travail. Comme tout autre salarié, le 

médecin du travail est soumis à des dispositions conventionnelles (I) et au régime général de 

sécurité sociale (II).  

 

I. Convention collective  

 

156. Le statut conventionnel du médecin du travail varie en fonction du fait qu’il 

soit salarié d’un service de santé au travail autonome (A) ou interentreprises (B).  
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A. Service de santé au travail autonome 

 

157. Lorsque le médecin du travail exerce sa profession au sein du service de 

santé au travail d’une entreprise, son contrat de travail est soumis aux conventions et accords 

collectifs de branche et d’entreprise (voire d’établissement) applicables au sein de cette 

entreprise. En d’autres termes, le médecin du travail bénéficie des mêmes dispositions 

conventionnelles que les autres salariés de l’entreprise et éventuellement du principe de 

faveur.  

 

B. Service de santé au travail interentreprises 

 

158. Lorsque le médecin du travail exerce au sein d’un service de santé au travail 

interentreprises, il bénéficie des dispositions de la convention collective du personnel des 

services interentreprises de médecine du travail du 20 juillet 1976, étendue par arrêté du 18 

octobre 1976.  

 

II. Protection sociale  

 

159. Affiliation au régime général. Puisqu’il est titulaire d’un contrat de travail, 

le médecin du travail est nécessairement assujetti au régime général de la Sécurité Sociale. 

Dans l’hypothèse où un médecin cumule l’exercice de la médecine du travail et la pratique 

d’une clientèle privée, il doit être assujetti au régime général, peu important la part des 

revenus issue de son activité non salariée
242

. Ainsi, s’opère un cumul d’assujettissement 

(régime général et régime des professions libérales). En outre, le médecin du travail relève, 

toujours en vertu de son contrat de travail, du régime de retraite complémentaire des salariés 

cadres (AGIRC)
243

. 

 

160. Assurance chômage. Loin de l’exercice libéral de la médecine, le médecin 

du travail est assujetti au régime d’assurance chômage en cas de chômage total. De ce fait, ce 

dernier cotise comme tout autre salarié et bénéficie le cas échéant d’allocations de chômage.  
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§ 2 : Le médecin du travail, un salarié singulier  

 

161. La singularité du contrat de travail du médecin du travail prime. Un solide 

triptyque juridique en atteste : le médecin du travail est devenu, au fil des réformes, un 

véritable « gestionnaire » (I), indépendant professionnellement (II) et tenu par le secret 

médical (III).  

 

I. Un médecin salarié…et «gestionnaire »  

 

162. Le médecin du travail doit assurer personnellement l’ensemble de ses 

fonctions
244

 et, dans la mesure du possible, être employé à temps complet
245

. Si le deuxième 

postulat demeure, le premier est aujourd’hui, dans le contexte de la pluridisciplinarité, de pure 

forme. En tout état de cause, lorsque l’emploi d’un médecin à temps complet est nécessaire, il 

ne peut être fait appel à plusieurs médecins employés à temps partiel. Par exception, la 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) compétente peut accorder des dérogations après avis du médecin 

inspecteur du travail
246

. 

 

163. Un subordonné subordonnant. Le médecin du travail n’est pas, dans 

l’exercice de ses fonctions, un simple exécutant. En effet, les réformes successives tendent à 

faire du médecin du travail un véritable gestionnaire des services de santé au travail. Ce 

constat a été consacré par la reconnaissance de la pluridisciplinarité des services de santé au 

travail, à travers laquelle le médecin a la faculté de confier certaines de ses activités, sous sa 

responsabilité (dans le cadre de protocoles écrits), au personnel du service de santé au travail, 

sous réserve du respect des compétences de chacun
247

. Ainsi, en dehors de l’indépendance 

professionnelle, le médecin du travail dispose de plus en plus de la faculté de donner des 

directives à d’autres subordonnés.  
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II. L’indépendance professionnelle 

 

A. Consécration du principe  

 

164. Un principe à valeur législative. L’indépendance professionnelle constitue 

indéniablement la qualité cardinale du médecin du travail. Celle-ci a été, au fil des réformes, 

progressivement renforcée, au point qu’on puisse parler d’une reconnaissance exponentielle. 

Initialement, le Code de déontologie médicale affirme que l’exercice salarié de la médecine 

n’a aucune conséquence sur l’obligation pour le médecin d’agir en toute indépendance
248

. La 

règle a ensuite été intégrée, par voie règlementaire, au Code du travail
249

. Enfin, la loi du 20 

juillet 2011 consacre ce principe d’indépendance au niveau législatif: le médecin du travail 

assure ses missions dans les conditions d’indépendance professionnelle définies et garanties 

par la loi
250

. Certes, cette règle n’est pas nouvelle. Il n’en demeure pas moins que sa 

consécration n’est pas anodine. Dans le contexte de mise en avant de la pluridisciplinarité des 

services de santé au travail, la mesure n’est pas seulement symbolique. Elle constitue un 

véritable garde-fou face au pouvoir de direction de l’employeur, souvent impérialiste dans le 

domaine de la santé au travail. S’il est permis de douter du fait que la valeur législative du 

principe soit reconsidérée par les entreprises, il sera intéressant de surveiller l’appréciation 

opérée par le juge dans les rares décisions où la question est débattue. 

 

B. Contenu du principe 

 

165. Un rempart. Si l’indépendance professionnelle du médecin du travail 

concerne l’ensemble des acteurs des relations de travail, l’employeur constitue le premier 

acteur concerné. Le pouvoir de direction de l’employeur entre directement en collision avec la 

liberté d’action du médecin du travail. Néanmoins, le principe d’indépendance professionnelle 

(1) n’est pas absolu (2) : une dichotomie est établie entre deux sphères. 

 

1. Indépendance médicale  

 

166. L’indépendance professionnelle s’exprime dans l’activité médicale du 

médecin du travail : « le médecin ne peut aliéner son indépendance professionnelle sous 

quelque forme que ce soit
251

 ». Le principe, consacré récemment par la loi, est solide.  
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Il a été protégé avec vigilance par la jurisprudence dont l’idée-force est de repousser toute 

ingérence de l’employeur dans le domaine médical
252

. A cet effet, la chambre criminelle de la 

Cour de cassation a clairement rappelé que la subordination juridique du médecin du travail, 

si elle existe sur le plan administratif, ne peut s’étendre à l’activité médicale du praticien
253

. 

Ainsi, est abusif le licenciement d’un médecin du travail au motif que ce dernier prescrivait 

trop d’inaptitudes au travail
254

. D’un point de vue matériel, l’indépendance professionnelle se 

matérialise par des prérogatives (de puissance publique ?
255

) offertes au médecin du travail, 

contre lesquelles l’employeur ne peut s’opposer (libre accès aux lieux de travail, examens 

médicaux). 

 

2. Dépendance administrative  

 

167. Subordination. Si l’indépendance professionnelle constitue le principe 

cardinal du statut du médecin du travail, elle n’est pourtant pas absolue. Le lien de 

subordination juridique bénéficie d’un terrain d’expression sur le plan administratif et 

hiérarchique. L’employeur a ainsi la faculté d’imposer des horaires de travail prédéterminés
256

 

ou encore de prévoir une rémunération forfaitaire
257

 en faveur du médecin du travail. Enfin et 

surtout, le pouvoir disciplinaire ne s’arrête pas aux portes du service de santé au travail : 

l’employeur ne peut agir sur le terrain  disciplinaire qu’en raison de considérations 

administratives ou hiérarchiques
258

.  

 

168. Conclusion. L’indépendance professionnelle n’est pas absolue en ce qu’elle 

offre une frontière entre activité administrative et médicale. Frontière plaisante en théorie. Sa 

mise en pratique nous laisse perplexe. En toute hypothèse, la notion d’indépendance ne pas 

doit être galvaudée. Trop souvent, indépendance rime avec combat contre l’employeur : c’est 

une erreur fatale. Son contenu n’est ni plus ni moins que la faculté pour le médecin du travail 

d’agir dans l’intérêt exclusif de la santé des travailleurs.  

D’un côté, si le médecin du travail souhaite prendre part aux décisions de l’entreprise, il ne 

peut s’opposer de façon manichéenne à l’employeur
259

. D’un autre, si l’employeur, 
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aujourd’hui si soucieux de l’image véhiculée par son entreprise
260

, ne souhaite pas être 

sanctionné, il lui incombe de faciliter l’action du médecin du travail.  

L’idée-force est donc simple : in medio stat virtus.  

 

III. Le secret médical 

 

169. Le secret professionnel n’est pas une obligation propre au médecin du 

travail. Cependant, au regard de ses missions, cette obligation, dont la traduction est le secret 

médical, est essentielle.   

 

A. Principe  

 

170. Médecin du travail. Le secret professionnel, institué dans l’intérêt des 

patients, s’impose à tout médecin
261

. Plus précisément, le fait pour un médecin d’être lié dans 

son exercice professionnel par un contrat n’enlève rien à cette obligation
262

. En pratique, les 

difficultés se cristallisent principalement sur le dossier médical, qui est couvert par le secret 

médical
263

.  

 

171. Personnel médical. Le secret médical s’étend aux personnes assistant le 

médecin du travail dans l’exercice de ses fonctions : celles-ci doivent être instruites de leurs 

obligations en la matière et s’y conformer
264

. La mise en place de la pluridisciplinarité des 

services de santé au travail fait que cette règle va gagner en consistance. La difficulté résidera 

dans le respect effectif du secret médical. Le médecin du travail qui deviendra, dans le cadre 

de la pluridisciplinarité, un « gestionnaire », devra, outre ses nouvelles fonctions, veiller au 

respect des dispositions déontologiques par l’ensemble de son personnel.   

 

B. Limites  

 

172. Nonobstant le fait que le secret médical est un principe majeur de l’exercice 

de la médecine, la situation du médecin du travail, subordonné, en restreint le champ 

d’application. 
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1. Le secret médical face à l’employeur  

 

173. Le lien de subordination juridique qui pèse sur les épaules du médecin du 

travail a des conséquences diverses. L’une d’entre elles est que l’intéressé a des comptes à 

rendre à son employeur. La pratique démontre l’existence de violations du secret médical, où 

l’employeur, cherchant pas tout moyen à obtenir des informations sur les salariés, use de 

procédés illégaux (écoutes téléphoniques, ouverture de courrier). En dehors de ces hypothèses 

– marginales pour certains, fréquentes pour d’autres -, le secret médical est limité.  

 

174. Limite jurisprudentielle. Le médecin du travail a pour obligation de 

renseigner l’employeur et de le conseiller en lui fournissant des éléments de fait nécessaires 

selon la nature de la décision à prendre
265

. Néanmoins, le dossier médical d'un salarié ne peut 

en aucun cas être communiqué à l'employeur
266

. A la lecture de cette limite jurisprudentielle, 

la conciliation entre secret médical et information de l’employeur semble difficile à réaliser.  

 

175. Limites légales. Plusieurs prescriptions légales tendent à effriter la force 

obligatoire du secret professionnel, mais seulement pour des motifs légitimes et supérieurs. 

D’une part, le médecin du travail doit déclarer toute maladie ou symptôme d’imprégnation 

toxique à caractère professionnel, compris dans une liste établie par arrêté ministériel, qu’il 

constate dans l’exercice de son activité. Cette obligation s’applique aussi lorsque la pathologie 

en question n’intègre pas cette liste règlementaire mais que le médecin du travail estime 

qu’elle revêt un caractère professionnel
267

.  Il ne s’agit pas d’une prérogative du médecin mais 

d’une obligation : le médecin ne peut se soustraire à cette obligation de déclaration en 

invoquant le secret professionnel
268

. D’autre part, dès lors qu’il décèle une maladie 

transmissible (figurant sur une liste établie par voie décrétale), le médecin du travail doit 

transmettre les données individuelles sur la question aux autorités sanitaires compétentes
269

.  

 

2. Le secret médical face à la médecine curative  

 

176. L’action du médecin du travail est exclusivement préventive. Ainsi, lorsque 

la situation du patient nécessite des soins curatifs, sa prise en charge par un confrère est 

inévitable. Comment concilier secret médical et nécessité de transférer les informations 
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relative à l’état de santé du patient ? Au regard du droit au respect de sa vie privée
270

, le 

salarié peut légitimement craindre que la transmission d’informations sensibles sur son état de 

santé ait un impact sur son activité professionnelle. Aussi le dossier médical du patient-salarié 

peut être communiqué à un autre médecin seulement si le premier en a eu l’initiative et qu’il a 

déterminé lui-même l’identité de ce médecin
271

. Selon l’Ordre national des médecins, le 

consentement du patient-salarié doit être exprès, renouvelé, libre et éclairé du salarié
272

. Ainsi, 

la transmission du dossier médical de la médecine préventive vers la médecine curative 

s’avère encore plus « verrouillée ».  

 

Sous-section 2 – Changement d’affectation et remplacement  

 

177. Lors de l’exécution de son contrat de travail, le médecin du travail peut voir 

sa situation modifiée pour deux raisons : un changement d’affectation (§1) et son 

remplacement (§2).  

 

§1 : Le changement d’affectation  

 

178. Suite à l’entrée en vigueur de la loi du 20 juillet 2011, la procédure de 

nomination du médecin du travail s’applique désormais à son changement d’affectation
273

.  

 

179. Services de santé au travail autonomes. Dans les services autonomes de 

santé au travail, la procédure prévue à l’article R. 4623-5 du Code du travail est applicable à 

deux conditions. D’une part, il doit être envisagé un changement de secteur ou d’entreprise du 

groupe suivi par le médecin du travail. D’autre part, ce changement ne peut être contesté que 

par le médecin du travail ou le comité d’entreprise concerné
274

. La faculté de contestation qui 

était offerte aux délégués du personnel (certes à défaut d’existence du comité d’entreprise) est 

effacée.  

 

180. Services de santé au travail interentreprises. Dans les services de santé 

au travail interentreprises, deux situations sont envisageables.  

                                                 
270
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En cas de changement d’affectation du médecin au sein d’une entreprise ou d’un 

établissement, la procédure d’autorisation préalable est applicable dès lors que le changement 

d’affectation est contesté soit par l’employeur soit par le comité d’entreprise concerné.  

En cas de changement d’affectation de secteur du médecin du travail, cette procédure est 

applicable dès lors que le changement d’affectation est contesté par le comité interentreprises, 

la commission de contrôle du service ou son conseil d’administration
275

.  

 

181. Absence d’accord. Dans la continuité des règles applicables en matière de 

nomination, à défaut d’accord des instances compétentes en vertu de l’article R. 4623-5 du 

Code du travail, tout changement de secteur ou d’affectation du médecin du travail intervient 

sur autorisation de l’inspecteur du travail délivrée après avis du médecin inspecteur du 

travail
276

. Cette règle s’inscrit dans le sillon de la jurisprudence relative aux salariés protégés, 

aux termes de laquelle toute opposition d’un salarié à la révision de ses conditions de travail 

nécessite l’autorisation préalable de l’inspecteur du travail avant un éventuel licenciement
277

.  

 

182. Document annuel. L’employeur a pour obligation d’établir un document 

annuel faisant état de tout changement d’affectation du médecin du travail, ce document étant 

tenu à la disposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi ainsi que du médecin inspecteur du travail
278

.  

 

§2 : Le remplacement  

 

183. S’agissant du remplacement du médecin du travail, deux hypothèses sont 

envisageables: le remplacement de droit (I) et le remplacement facultatif (II). 

 

I. Remplacement de droit  

 

184. Remplacement obligatoire. Dans l’hypothèse où l’absence du médecin du 

travail est supérieure à trois mois, l’employeur ou le service autonome de santé au travail doit 

le remplacer.
279

. Cette règle, déjà affirmée par les anciennes dispositions règlementaires, 
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résulte de la nature même des fonctions du médecin du travail, à savoir la nécessaire 

continuité de la protection de la santé des travailleurs.  

 

185. Type de contrat. Le remplacement du médecin du travail ne peut en aucun 

cas être réalisé sur la base d’un contrat de travail temporaire
280

. Ainsi, lorsque l’absence du 

médecin est temporaire, il convient de le remplacer via un contrat de travail à durée 

déterminée.  

 

186. Procédure de nomination. La procédure de nomination du médecin du 

travail est applicable à son remplaçant
281

. Au regard de la récente extension de cette procédure 

à l’affectation et au changement d’affectation du médecin du travail, il est permis de se 

demander si celle-ci concerne le médecin remplaçant. La logique du texte, qui est d’assurer la 

protection du médecin de la formation à l’exécution de son contrat de travail, pencherait pour 

une réponse favorable. 

 

II. Remplacement facultatif 

 

187. Consécration de la pratique. Si les anciennes dispositions ne prévoyaient 

que le remplacement de droit
282

, la pratique des remplacements facultatifs était assise
283

. 

Désormais, le Droit prévoit la faculté de remplacer le médecin du travail absent pour une 

durée inférieure ou égale à trois mois
284

. Dans une telle hypothèse, il peut être fait appel à un 

médecin du travail, un collaborateur médecin ou à un interne en médecine du travail
285

. De ce 

texte, une lecture a contrario est possible : lorsque le remplacement du médecin est de droit, il 

ne peut être fait appel qu’à un médecin du travail.  

 

188. Dans cette situation de remplacement, le recours à un médecin collaborateur 

ou à un interne en médecine du travail est particulier puisque ces acteurs ne sont plus 

considérés comme des membres de l’équipe pluridisciplinaire mais comme de véritables 

médecins du travail. S’agissant des internes en médecine du travail, deux points apparaissent. 

D’une part, le recours à ceux-ci suppose l’autorisation du conseil départemental de l’ordre des 
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médecins. D’autre part, au-delà du simple remplacement, un interne peut être autorisé à 

exercer la médecine du travail dans l’attente de la prise de fonction d’un médecin du 

travail
286

.  

 

189. Le pouvoir règlementaire a ainsi tenté de concilier l’obligation de recourir à 

des professionnels compétents et la nécessité d’une protection continue de la santé des 

travailleurs. Toujours est-il que cette mesure, qui fait primer le second enjeu, ne manquera pas 

de faire parler d’elle. Il est vrai qu’il est permis de s’interroger sur la capacité, même pour 

quelques mois, d’un interne à gérer un service de santé au travail dans sa globalité.  

Pour limiter ce propos, au-delà des simples questions médicales, l’exercice de la médecine du 

travail (plus que toute autre spécialité) s’inscrit dans le cadre de rapports sociaux, pour 

lesquels seule la pratique professionnelle est utile.  

 

Section 3 – La rupture du contrat de travail  

 

190. La rupture du contrat de travail du médecin du travail n’échappe pas à 

l’encadrement poussé de la loi. Il est d’ailleurs possible d’opérer un parallèle entre la 

consécration progressive de l’indépendance professionnelle et la rupture du contrat de travail 

du médecin du travail. Initialement, le licenciement du médecin du travail était soumis aux 

mêmes règles que sa nomination. La loi du 17 janvier 2002 a ensuite offert une procédure 

spécifique au licenciement. Avec la réforme du 20 juillet 2011, le statut protecteur des 

représentants du personnel est étendu au médecin du travail : le licenciement (Sous-section 1) 

et d’autres modes de rupture du contrat de travail (Sous-section 2) sont désormais encadrés. 

 

Sous-section 1 – Le licenciement  

 

191. Le licenciement du médecin du travail est minutieusement contrôlé, aussi 

bien par la loi que par le juge, qu’il s’agisse de la forme (§1) ou du fond (§2).  

 

Introduction : champ d’application de la protection 
 

192. Point de départ. La protection du médecin du travail s’applique  à compter 

de la date à laquelle le médecin a été engagé, peu important que les instances de contrôle 
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compétentes n’aient pas encore donné leur accord sur sa nomination
287

. Cette solution est 

logique en ce que le statut protecteur du médecin du travail, d’ordre public, n’a pas à 

dépendre de la tenue d’une réunion
288

.  

 

193. Période d’essai. Initialement, la jurisprudence considérait que la rupture du 

contrat de travail du médecin du travail pendant la période d’essai était exclue du champ du 

statut protecteur
289

. Aujourd’hui, la Cour adopte une position contraire
290

. En pratique, ce 

revirement pose des difficultés. Sur quelle base le contrôle du médecin du travail s’appuie-t-

il ? Son contrôle a-t-il la même intensité qu’en cas de licenciement ?
291

  

 

194. Démission. Bien que le statut protecteur du médecin du travail ait été 

fortement étendu, la démission - à supposer qu’elle soit claire et non équivoque – n’est pas 

encadrée. Le droit commun de la démission étant applicable au médecin du travail, ce dernier 

a la faculté de démontrer que sa démission était en réalité une prise d’acte de la rupture de son 

contrat de travail ayant les effets d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse. Dans une 

telle hypothèse, le médecin du travail pourrait solliciter le prononcé des sanctions civiles et 

pénales afférentes au non respect de son statut protecteur. 

 

195. Procédure d’ordre public. La procédure de licenciement du médecin du 

travail est d’ordre public. Il ne peut être dérogé à cette procédure par voie contractuelle ou 

conventionnelle
292

, ni même en cas de faute lourde imputable au salarié
293

. Au surplus, peu 

importe à qui est imputable la situation ayant motivé la rupture du contrat ; l’employeur doit, 

en toute hypothèse, appliquer la procédure
294

.  
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§1 : Procédure de licenciement  

 

196. La procédure de licenciement du médecin du travail comporte deux étapes : 

la consultation de l’instance de contrôle compétente 
295

(I) et l’autorisation de l’inspecteur du 

travail
296

 (II), sous peine de sanctions (III).  

 

I. Consultation de l’instance de contrôle compétente 

 

197. La consultation de l’instance de contrôle compétente répond à une 

chronologie rigoureuse. Dans un premier temps, l’employeur doit procéder à un entretien 

préalable au licenciement du médecin du travail
297

. Ensuite, l’instance compétente doit 

auditionner le médecin du travail. Auparavant, le juge considérait que nonobstant le fait que le 

médecin du travail devait être en mesure de présenter ses observations, sa convocation devant 

l’instance compétente n’était pas obligatoire
298

. Cette consultation est réalisée, selon la nature 

du service de santé au travail, par le comité d’entreprise, le comité interentreprises ou la 

commission de contrôle ainsi que le conseil d’administration
299

. Comme pour la nomination 

du médecin du travail, l’instance de contrôle compétente doit se prononcer par un vote à 

bulletin secret, à la majorité de ses membres, régulièrement convoqués, présents ou 

représentés. Chaque membre ne peut disposer que du pouvoir d’un seul autre membre
300

. 

Dans l’hypothèse où le médecin du travail a été mis à pied, la consultation doit avoir lieu dans 

un délai de dix jours à compter de cette mesure
301

.  

 

II. Autorisation de l’inspecteur du travail  

 

198. L’autorisation de l’inspecteur du travail respecte une procédure en trois 

temps : l’employeur demande l’autorisation à l’inspecteur du travail (A), qui réalise un 

contrôle (B) afin d’opérer un choix (C).  
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A. Demande d’autorisation  

 

199. Délais. Le licenciement du médecin du travail ne peut intervenir qu’après 

autorisation de l’inspecteur du travail dont dépend le service de santé au travail, lui-même 

statuant après avis du médecin-inspecteur du travail. La demande d’autorisation est adressée 

par lettre recommandée avec avis de réception
 
dans les quinze jours suivant la délibération de 

l’instance de contrôle compétente En cas de mise à pied, ce délai est réduit à quarante-huit 

heures
302

. 

 

200. Contenu. Le contenu de la demande d’autorisation est double : elle doit 

énoncer les motifs du licenciement et être accompagnée du procès verbal issu de la 

consultation de l’instance de contrôle compétente. Dans l’hypothèse où la demande 

d’autorisation est incomplète (en d’autres termes, que l’un de ses deux éléments n’est pas 

présent), l’inspecteur du travail en informe l’employeur
303

.  

 

B. Contrôle de l’inspecteur du travail  

 

201. Enquête contradictoire. Après avoir recueilli l’avis du médecin-inspecteur 

du travail
304

, l’inspecteur du travail procède à une enquête contradictoire au cours de laquelle 

le médecin du travail peut, sur sa demande, se faire assister par une personne de son choix 

appartenant au personnel de service de santé au travail ou de l’entreprise
305

.  

 

202. Objectif. Le contrôle opéré par l’inspecteur du travail n’a qu’un objectif : 

vérifier que la mesure de licenciement n’est pas liée aux fonctions du médecin du travail. Il ne 

s’agit pas d’une simple faculté mais bien d’une obligation à la charge de l’inspecteur du 

travail
306

. Dès lors qu’un tel lien existe, l’intéressé a pour obligation de refuser l’autorisation 

de licenciement
307

. Cette rigueur, tant règlementaire que jurisprudentielle, est justifiée par le 

fait que la protection dont bénéficie le médecin du travail est d’ordre public, le risque étant 

l’existence de divergences d’appréciation entre les différentes inspections du travail.  
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C. Décision de l’inspecteur du travail 

 

1. Forme et contenu  

 

203.  Motivation. La décision de l’inspecteur, qui ne saurait être arbitraire, est 

nécessairement motivée
308

. En d’autres termes, elle doit indiquer les considérations de droit et 

de fait sur lesquelles elle s’appuie. Cette exigence se traduit aussi dans l’obligation pour 

l’inspecteur du travail de préciser les délais de recours devant le tribunal administratif 

compétent
309

.  

 

204. Délais. En principe, l’inspecteur du travail doit statuer dans un délai de 

quinze jours à compter de la réception de la demande d’autorisation présentée par 

l’employeur. Néanmoins, ce délai de droit commun est modifié dans deux hypothèses. 

Lorsque le médecin du travail a fait l’objet d’une mise à pied, le délai est réduit à huit jours. A 

contrario, si les nécessités de l’enquête le justifient, l’inspecteur du travail a la faculté de 

prolonger son délai de réponse
310

. L’excessive largesse de cette formulation offre une faculté 

quasi-discrétionnaire pour l’inspecteur du travail de prolonger le délai de droit commun. 

Enfin, sa décision est notifiée par lettre recommandée avec avis de réception aux personnes 

intéressées, c'est-à-dire à l’employeur, au médecin du travail et à l’instance de contrôle 

compétente
311

.  

 

205. Recours. Deux recours sont envisageables. Premièrement, le médecin du 

travail et l’employeur peuvent former un recours hiérarchique, dans un délai de deux mois, 

devant le Ministre compétent, celui-ci ayant la faculté d’annuler ou de réformer la décision de 

l’inspecteur du travail. Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur ce recours vaut 

décision de rejet
312

. Deuxièmement, en tant qu’acte unilatéral faisant grief, la décision de 

l’inspecteur du travail peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux (recours pour excès de 

pouvoir). La pratique contentieuse fait qu’un recours hiérarchique est formé avant un éventuel 

recours contentieux, ce dernier pouvant être introduit tant après la décision de l’inspecteur du 

travail que celle du Ministre compétent.  
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2. Annulation  

 

206. L’annulation, sur recours hiérarchique ou contentieux, de la décision de 

l’inspecteur du travail autorisant le licenciement du médecin du travail emporte les mêmes 

conséquences que celles prévues par le statut protecteur des représentants du personnel
313

 : 

réintégration (a) et indemnisation (b).  

 

a. Réintégration 

 

207. La réintégration du médecin du travail ne peut être réalisée qu’à la demande 

de l’intéressé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 

d’annulation
314

. Le délai est apprécié strictement par la jurisprudence et ce quel que soit le 

motif de la décision d’annulation
315

. La réintégration du médecin du travail n’est pas laissée 

au libre arbitre de l’employeur. Si ce dernier la refuse, le conseil de prud’hommes, statuant en 

référé, peut ordonner sous astreinte la réintégration de l’intéressé
316

.  

 

b. Indemnisation  

 

208. Liberté de choix du médecin. Le législateur a récemment fait preuve de 

finesse dans la mesure où il a effacé le renvoi qui était fait aux dispositions relatives à 

l’indemnisation des représentants du personnel pour les intégrer directement dans la partie 

relative à la protection du médecin du travail
317

. C’est par ces petites attentions que 

l’intelligibilité de la loi ressuscitera. Ainsi, le médecin du travail a droit, à sa demande, au 

paiement d’une indemnité correspondant à la totalité du préjudice subi au cours de la période 

écoulée entre son licenciement et sa réintégration. Le délai de deux mois prévu en matière de 

réintégration est applicable. Dans l’hypothèse où le médecin du travail ne demande pas sa 

réintégration, le préjudice s’apprécie au regard de la période allant de son licenciement à 

l’expiration du délai susmentionné
318

.  

 

                                                 
313

 C. trav., art. L. 4623-6 renvoyant à l’article L. 2422-4 du Code du travail.  
314

 C. trav., art. L. 4623-6.  
315

 Cass. soc., 23 juin 1999, n° 97-41.825. Bull. Civ. V n° 295 p. 213.  
316

 Cass. soc. 26 novembre 1997, n°95-44.578. Bull. Civ. V n°407 p. 291. Cette jurisprudence, applicable à tout 

salarié protégé, concernait au cas particulier un salarié titulaire d’un mandat de délégué du personnel.  
317

 En effet, avant la recodification du Code du travail opérée en 2008, la loi se contentait de renvoyer à l’ancien 

article L. 425-3 du Code du travail propre au statut protecteur des représentants du personnel.  
318

 C. trav., art. L. 4623-7 al 1 et 2.  
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209. Montant de l’indemnisation. En application de la jurisprudence relative au 

statut protecteur des représentants du personnel, la somme allouée doit réparer tant le 

préjudice matériel – c'est-à-dire la perte de salaire
319

 - que moral – même s’il est très réduit
320

 

– du médecin du travail. Enfin, en tant que complément de salaire, cette somme est soumise à 

cotisations sociales
321

.  

 

III. Non respect de la procédure 

 

210. Il ne faut pas confondre annulation de l’autorisation de licenciement et 

absence d’autorisation. Dans cette seconde hypothèse, la procédure n’a même pas été 

engagée. Les sanctions sont naturellement plus lourdes.  

 

211. Sanctions civiles. Sur la question des sanctions civiles, le Code du travail 

est étonnamment muet. Deux éléments laissent penser que la jurisprudence relative au statut 

protecteur des représentants du personnel est applicable : d’une part, le renvoi aux 

dispositions relatives au statut protecteur des représentants du personnel en matière de 

réintégration ; d’autre part, l’extension du statut protecteur du médecin du travail via la loi du 

20 juillet 2011. Dans cette optique, outre son droit à réintégration (ou à indemnisation 

lorsqu’il ne souhaite pas être réintégré), le médecin du travail peut voir la mesure de 

licenciement dont il a été victime déclarée nulle
322

. D’ailleurs, la jurisprudence a déjà 

considéré que le licenciement du médecin du travail sans l’accord préalable de l’organisme de 

contrôle est nul
323

.  

 

212. Sanctions pénales. Le non respect des règles relatives au statut protecteur 

du médecin du travail est puni de l’amende prévue pour les contraventions de cinquième 

classe. Les sanctions civiles semblent donc plus dissuasives que la loi pénale.  
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 Cass. soc. 28 février 1989, n°85-46.322. Bull. Civ. V n° 144 p 88.  
320

 Cass. soc. 11 mai 1999, n°97-41.821. Inédit.  
321

 C. trav., art. L. 4623-7. al 3.  
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 Cass. soc. 4 juillet 1989, n°87-45.198. Bull. Civ. V n° 498 p. 302.  
323

 Cass. soc. 12 mai 1965. Bull. Civ. IV, n°374.  
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§2 : Motif de licenciement  

 

213. En vertu du droit commun, le licenciement du médecin du travail suppose 

l’existence d’une cause réelle et sérieuse
324

. De ce principe découle un contrôle tant du motif 

personnel (I) qu’économique (II) du licenciement.  

 

I. Licenciement pour motif personnel  

 

214. Prévalence du motif disciplinaire. Une analyse exhaustive de la 

jurisprudence démontre que le licenciement du médecin du travail se cristallise 

majoritairement sur le motif personnel et plus particulièrement sur le motif disciplinaire. Il 

n’en demeure pas moins que le médecin du travail peut être licencié pour insuffisance 

professionnelle ou encore pour perte de diplôme. Sur le premier point, la jurisprudence n’est 

pas étoffée, sans doute en raison du fait que l’employeur s’inquiète plus du « proactivisme » 

du médecin du travail que de sa passivité
325

.  

 

215. Appréciation de la faute. Comme pour tout salarié, le licenciement pour 

motif disciplinaire du médecin du travail suppose l’existence d’une faute commise dans 

l’exercice de ses fonctions
326

. En cas de faute grave imputable au médecin du travail, 

l’employeur peut prononcer la mise à pied de ce dernier dans l’attente de l’autorisation de 

licenciement. Si cette autorisation est refusée, la mise à pied est annulée et ses effets sont 

supprimés de plein droit
327

. Pour déterminer si le fait litigieux est constitutif d’une faute, le 

juge, de la même façon que l’inspection du travail, recherche si la mesure de licenciement est 

liée ou non à l’exercice de ses fonctions par le médecin
328

. Autrement dit, la frontière est 

brumeuse. Néanmoins, deux lignes directrices permettent d’y voir plus clair. D’une part, dès 

lors que le licenciement affecte l’indépendance technique du médecin du travail, celui-ci sera 

déclaré abusif. Il en va ainsi lorsque l’employeur fait preuve d’ingérence dans l’activité du 

médecin du travail
329

 ou considère qu’il déclare trop d’inaptitudes médicales
330

. D’autre part, 

                                                 
324

 C. trav., art. L. 1232-1 ; C. trav., art. L. 1233-2.  
325

 Cette remarque, volontairement subversive, est à tempérer. En effet, certaines entreprises déplorent le fait que 

les médecins du travail, qui seraient trop centrés sur les visites médicales, ne soient pas assez impliqués dans 

leurs missions relatives à l’action sur le milieu de travail.  
326

 Cass. soc. 5 octobre 1978, n°77-40.295. Bull. Civ. V n°643 p. 480.  
327

 C. trav., art. L. 4623-5. al 2.  
328

 CE, 6 mai 1996, n°162343.  
329

 Cass. soc. 10 octobre 1979, n°78-12.275. Bull. Civ. V n°703.  
330

 Cass. soc. 23 février 1966, n°64-40.665.  
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toute latitude n’est pas laissée au médecin du travail : au regard de l’importance de la mission 

qui lui est dévolue, il doit accomplir sa prestation de travail (de bonne foi
331

). Ainsi, commet 

une faute grave le médecin du travail qui, ne pouvant obtenir un changement de secrétaire, 

refuse d’examiner les salariés convoqués, dans la mesure où les examens pouvaient avoir lieu 

sans secrétaire
332

. Idem lorsque le médecin du travail adopte une attitude agressive envers le 

personnel administratif du service et que certains salariés refusent de passer les visites 

médicales en sa présence
333

 ou encore refuse de participer aux réunions de service et exerce 

son activité de façon totalement isolée
334

. 

 

II. Licenciement pour motif économique 

 

216. Contrôle du motif économique. La jurisprudence relative au licenciement 

pour motif économique du médecin du travail, bien que plus marginale, traduit le contrôle 

poussé de la Cour de cassation quant au contenu du motif économique : il appartient à 

l’inspecteur du travail et, le cas échéant, au ministre compétent, de rechercher sous le contrôle 

du juge, si la situation de l’entreprise ou du service interentreprises justifie le licenciement du 

médecin, en tenant compte notamment, si l’employeur invoque des difficultés économiques, 

de la nécessité des réductions d’effectifs envisagées
335

. La mesure de licenciement peut tout 

autant résulter de la suppression d’un service médical autonome
336

. 

 

217. Obligation de reclassement. L’obligation de reclassement à la charge de 

l’employeur est applicable au licenciement pour motif économique du médecin du travail
337

. 

A défaut du respect préalable de cette obligation, le licenciement est privé de cause réelle et 

sérieuse
338

.  

 

Sous-section 2 – L’extension du statut protecteur  

 

218. L’extension du statut protecteur du médecin du travail s’est effectuée par le 

biais de multiples outils juridiques. La loi constitue tout de même l’outil majeur : l’extension 

                                                 
331

 C. trav., art. L. 1222-1.  
332

 Cass. soc. 28 juin 1989, n°86-42.542. Inédit.  
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 Cass. soc. 14 mars 1990, n°89-40.518. Inédit.  
334

 CE, 21 décembre 2001, n°224605.  
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 CAA Bordeaux, 19 octobre 2006, n°05-969, n°06-193.  
336

 CE, 5 février 1988, n°54534.  
337
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du statut protecteur du médecin du travail est ainsi l’une des plus grandes avancées de la 

réforme du 20 juillet 2011. Désormais, à l’instar de la protection accordée aux représentants 

du personnel, le médecin du travail est protégé en cas de rupture de son contrat de travail à 

durée déterminée (§1), de rupture conventionnelle (§2) et de transfert partiel (§3). Il ne faut 

pas négliger l’action de la jurisprudence, notamment en matière de mise à la retraite du 

médecin du travail (§4).  

 

§1 : Rupture du contrat de travail à durée déterminée  

 

219. L’extension du statut protecteur du médecin du travail à la rupture de son 

contrat de travail à durée déterminée concerne quatre situations pour lesquelles sont 

appliquées, soit la procédure de droit commun (I), soit une procédure dérogatoire (II).  

 

I. Procédure de droit commun 

 

220. L’ensemble des règles mentionnées en matière de licenciement sont 

applicables (procédure de licenciement, recours administratif relatif à la décision de 

l’inspecteur du travail) dans trois hypothèses : lors de la rupture du contrat de travail à durée 

déterminée avant l’échéance du terme en raison d’une faute grave, en cas d’inaptitude 

médicale et à l’arrivée du terme lorsque l’employeur n’envisage pas de renouveler un contrat 

comportant une clause de renouvellement
339

. Dans ces situations, l’employeur a pour 

obligation de consulter l’organisme de contrôle compétent en vertu des règles relatives au 

licenciement du médecin du travail
340

. Après cette consultation, la rupture du contrat suppose 

l’autorisation de l’inspecteur du travail dont dépend le service de santé au travail après avis du 

médecin inspecteur du travail
341

.  

 

221. CDD et faute grave. En vertu des règles relatives à la rupture du contrat à 

durée indéterminée du médecin du travail, lorsque la rupture résulte d’une faute grave 

imputable au médecin, l’employeur a la faculté de prononcer la mise à pied immédiate de 

l’intéressé dans l’attente de la décision de l’inspecteur du travail. Si la rupture du contrat à 

durée déterminée n’est pas autorisée, la mise à pied est annulée et ses effets sont supprimés de 

plein droit
342

. 
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 C. trav., art. L. 4623-5-1.  
340

 C. trav., art. R. 4623-18.  
341

 C. trav., art. L. 4623-5-1.  
342

 C. trav., art. L. 4623-5.  
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II. Procédure dérogatoire   

 

222. Arrivée à terme du CDD. Lors de l’arrivée du terme du contrat de travail à 

durée déterminée, apparaissent deux spécificités. Sur le fond, l’inspecteur du travail a pour 

obligation de vérifier si cette rupture n’est pas en lien avec l’exercice des missions de médecin 

du travail et ne constitue pas une mesure discriminatoire
343

. En outre, le médecin inspecteur 

du travail ainsi que l’organisme de contrôle théoriquement compétent n’ont pas à être 

consultés
344

. Sur la forme, saisit un mois avant l’arrivée du terme du contrat
345

, l’inspecteur du 

travail doit statuer avant la date du terme du contrat
346

. 

 

§2 : Rupture conventionnelle  

 

223. La rupture conventionnelle
347

 du contrat de travail du médecin du travail est 

désormais soumise à la procédure prévue en cas de licenciement : outre la consultation de 

l’organe de contrôle compétent
348

, l’employeur doit obtenir l’autorisation de l’inspecteur du 

travail, ce dernier statuant après avis du médecin-inspecteur du travail
349

. Par cette précision, 

la loi du 20 juillet 2011
350

 ne fait qu’entériner la position récemment adoptée par 

l’administration
351

. Ce principe n’est d‘ailleurs que l’émanation de la règle selon laquelle le 

statut protecteur du médecin du travail est d’ordre public. Il ne peut donc être écarté par voie 

conventionnelle.  

 

§3 : Transfert partiel  

 

224. Procédure allégée. Contrairement à la procédure de droit commun, 

l’employeur n’a pas à consulter l’organe de contrôle théoriquement compétent
352

. Le transfert 

d’un médecin du travail compris dans un transfert partiel de service de santé au travail, par 

                                                 
343

 C. trav., art. L. 4623-5-2. al 1.  
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 C. trav., art. R. 4623-18.  
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 C. trav., art. L. 4623-5-2. al 2.  
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 Circ. DGT 2009-04 du 17 mars 2009.  
352
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application de l’article L. 1224-1 du Code du travail
353

, ne peut intervenir qu’après 

autorisation de l’inspecteur dont dépend le service de santé au travail, après avis du médecin 

inspecteur du travail
354

. L’usage par le législateur du terme « partiel » nous semble difficile à 

comprendre. Lorsque la pratique révélera cette maladresse, l’administration éclaircira 

certainement la situation. Toujours est-il que la demande d’autorisation de transfert doit être 

adressée à l’inspecteur du travail par lettre recommandée avec avis de réception quinze jours 

avant la date arrêtée pour le transfert.  

 

225. Contrôle de l’inspecteur du travail. L’inspecteur du travail doit s’assurer 

que le transfert n’est pas en lien avec l’exercice des missions du médecin du travail  et ne 

constitue pas une mesure discriminatoire
355

. Par cette règle, le législateur entend empêcher 

tout transfert constituant une sanction « déguisée ».  

 

§4 : Mise à la retraite  

 

226. Contrairement aux hypothèses de rupture du contrat de travail 

précédemment évoquées, la mise à la retraite du médecin du travail n’est pas envisagée par la 

loi. Dès 1982, la chambre criminelle de la Cour de cassation a admis que le statut protecteur 

dont bénéficie le médecin du travail s’applique à sa mise à la retraite
356

. Ce principe fut 

ultérieurement entériné par l’administration
357

. 

 

Conclusion 
 

227. Un contrat particulier. Le contrat de travail du médecin du travail, de sa 

formation à sa rupture, revêt des particularités certaines, qui l’éloignent nettement du droit 

commun des relations de travail. Les nombreux débats, tant doctrinaux que parlementaires, 

sur la reconnaissance de la médecine du travail en tant que service public en est une 

illustration marquante. Pourquoi un tel particularisme ? La nature de la tâche du médecin du 

travail, protéger la santé des travailleurs, ne constitue pas une prestation comme une autre.  

 

                                                 
353

 Cet article dispose que « lorsque survient une modification dans la situation juridique de l’employeur, 

notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société de l’entreprise, tous les 
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357

 Circ. DRT n°3 du 7 avril 2005. 
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228. Un particularisme croissant. Les réformes engagées depuis des années 

démontrent une indéniable cohérence, qui se traduit par un accroissement progressif de la 

protection du médecin du travail. Cette protection se matérialise principalement par 

l’indépendance professionnelle et la protection de la rupture de la relation de travail. Dernière 

réforme en date, la loi du 20 juillet 2011 n’échappe pas à ce constat : d’un côté, 

l’indépendance professionnelle du médecin du travail a été consacrée par le législateur ; d’un 

autre, le statut protecteur du médecin du travail a été fortement élargi. Si le renforcement de la 

protection du médecin du travail constitue une nette avancée, il convient de la replacer dans 

son contexte : la mise en place de la pluridisciplinarité des services de santé au travail.  

 

229. Pluridisciplinarité : quelles conséquences ? Les liens tissés entre 

pluridisciplinarité et son acteur central - le médecin du travail - ne peuvent à cette heure être 

exposés de manière exhaustive. En effet, l’application de la loi du 20 juillet 2011 et de ses 

décrets d’application en date du 30 janvier 2012 permettra d’éclaircir la situation. Néanmoins, 

un phénomène est d’ores et déjà visible : le renforcement de la protection du médecin du 

travail ne peut éluder le fait que les autres acteurs (personnel infirmier, collaborateur médecin, 

assistant de service de santé au travail…) du service de santé au travail ne sont pas protégés. 

Aussi, apparaît la question suivante : le renforcement de la protection du médecin du travail 

n’est-il pas artificiel? La question est délicate, voire passionnelle
358

. Les deux positions sont 

légitimes. Du côté de l’entreprise, faire bénéficier l’ensemble du personnel du service de santé 

au travail d’un statut protecteur limiterait sans doute excessivement le pouvoir de direction de 

l’employeur. Du côté des salariés, les craintes de pressions patronales à l’encontre d’un 

personnel de santé « vulnérable » - touchant indirectement l’action du médecin du travail - se 

font entendre. Le problème semble insoluble. Bien qu’un statut protecteur bénéficiant à 

l’ensemble du personnel du service de santé au travail soit difficilement praticable, l’absence 

totale de protection constitue une faille de taille dans la protection de la santé des travailleurs. 

Une troisième voie n’aurait-elle pas été souhaitable
359

 ?  

  

                                                 
358

 M. Véricel, La loi n° 2011-867 du 20 juillet 2011 relative à l’organisation de la médecine du travail - 

Renforcement de la protection des salariés ou renforcement de l'autorité patronale sur les services de santé au 

travail ?: RDT 2011. 682.  
359
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Chapitre 2 – La responsabilité  

 

230. Essor de la responsabilité médicale. La responsabilité médicale a été 

envisagée tardivement par le juge. En 1835, la Cour de cassation reconnaissait pour la 

première fois la responsabilité d’un médecin ayant commis de graves fautes dans l’exercice de 

sa profession
360

. Il faudra attendre un siècle pour que la responsabilité médicale soit 

pleinement reconnue et systématisée. L’arrêt Mercier
361

 reconnaissait alors la responsabilité 

de tout médecin du fait de ses actes et ce sur un fondement contractuel. Sur cette base 

jurisprudentielle, la France a assisté, dès les années 1950, a une inflation notable du 

contentieux médical
362

. Ce constat ne s’est pas cantonné au territoire français : en Belgique 

notamment, certains auteurs ont noté « une croissance sans pareil » du droit de la 

responsabilité médicale, se matérialisant par une hausse du contentieux
363

.  

 

231. L’exception : la médecine du travail. La médecine du travail, une fois 

encore, est à contre-courant. L’essor de la responsabilité médicale ne s’est pas répercuté en 

cette matière puisque le contentieux est modeste
364

. Le caractère préventif de cette médecine 

tend à limiter le nombre de faits fautifs et il est de toute manière difficile d’établir un lien 

causal entre un préjudice et un acte préventif. La faiblesse du contentieux n’enlève rien à 

l’importance du sujet, qui, au fil des réformes, s’avère de plus en plus épineux. 

 

232. Une question épineuse. Deux facteurs d’inégale importance expliquent le 

fait que la responsabilité du médecin du travail est une question de plus en plus opaque. 

A titre principal, le particularisme du statut du médecin du travail complexifie indéniablement 

le régime de la responsabilité du médecin du travail : l’intéressé, salarié de droit privé, agit 

pour le compte de son employeur. Or, ce dernier est lui-même responsable de la santé tant 

physique que mentale de ses salariés, responsabilité matérialisée par une obligation de 

sécurité de résultat
365

. De ce fait, les liens tissés entre contrat de travail et responsabilité 

écartent, pour partie, le droit commun de la responsabilité. Nous verrons que ce constat 

s’avère néanmoins plus prégnant en matière civile que pénale. En effet, si le contrat de travail 

                                                 
360

 Cass. req., 18 juin 1835 « Thouret-Noroy », S 1835, 1, 401.  
361

 Cass. Civ., 20 mai 1936, D.1936, p. 88.  
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constitue un rempart solide à l’application du droit commun de la responsabilité civile 

(Section 1), la responsabilité pénale (Section 2) ne connaît pas de barrières.  

A titre complémentaire, la mise en place de la pluridisciplinarité des services de santé au 

travail conduit à la création de nouvelles relations entre les protagonistes de ces services, 

posant de facto de nouvelles hypothèses de responsabilité. A titre illustratif, la loi du 20 juillet 

2011  offre la possibilité au médecin du travail de confier certaines de ses activités, sous sa 

responsabilité (dans le cadre de protocoles écrits), au personnel du service de santé au travail, 

sous réserve du respect des compétences de chacun. Comment agencer les responsabilités de 

chacun ? 

 

Section 1 – De la responsabilité civile  
 

233. La responsabilité civile du médecin du travail peut être engagée de deux 

manières : au regard du droit commun de la responsabilité médicale (Sous-section 1) et du 

Code de déontologie médicale (Sous-section 2).  

 

Sous-section 1 – Responsabilité de droit commun  
 

234. Le médecin du travail étant le conseiller de l’employeur (Sous-section 1) 

comme des salariés (Sous-section 2), sa responsabilité civile peut être engagée par ces deux 

protagonistes.   

 

§1 : Responsabilité à l’égard de l’employeur  
 

235. Identification de l’employeur. La responsabilité du médecin du travail à 

l’égard de l’employeur dépend directement de la nature juridique du service de santé au 

travail. Au sein des services de santé au travail autonomes, l’employeur du médecin du travail 

est le chef de l’entreprise dans laquelle ce dernier réalise sa prestation de travail (I). Au sein 

des services de santé au travail interentreprises, l’employeur du médecin du travail est distinct 

de l’employeur des salariés bénéficiaires de son action (II).  

 

I. Service de santé au travail autonome 

 

236. Nature de la responsabilité. L’employeur et le médecin du travail sont liés 

par un contrat de travail. La nature de la responsabilité du médecin du travail est dès lors 

exclusivement contractuelle.  
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237. Conditions d’engagement de la responsabilité. Comme pour tout autre 

médecin, la responsabilité civile du médecin du travail suppose la réunion de trois conditions. 

L’existence d’une faute imputable au médecin du travail, d’un préjudice pour son employeur 

et d’un lien de causalité entre ce préjudice et la faute
366

.   

 

238. Faute…lourde. C’est sur le terrain de caractérisation de la faute que 

l’ambigüité du statut du médecin du travail surgit. En droit commun de la responsabilité 

médicale, une faute simple suffit
367

. Or, le contrat de travail du médecin du travail fait 

obstacle aux règles de droit commun : l’employeur ne peut engager la responsabilité civile 

pécuniaire du salarié qu’en cas de faute lourde
368

. Autrement dit, l’employeur doit démontrer 

l’intention de nuire du médecin du travail
369

.  

 

239. Préjudice. La responsabilité du médecin ne peut être engagée qu'à la 

condition que l’employeur fasse état d’un préjudice réparable. Ce préjudice peut notamment 

résulter d’une carence du médecin dans la réalisation des visites médicales obligatoires 

prévues par le Code du travail.  

 

240. Lien de causalité. La reconnaissance de la responsabilité du médecin du 

travail suppose la caractérisation d’un lien de causalité entre la faute imputable à ce dernier et 

le préjudice dont son employeur est victime. Cette condition, bien qu’essentielle, est pourtant 

incertaine. La jurisprudence oscille ainsi entre deux théories (causalité adéquate ou 

équivalence des conditions
370

) au point que certains auteurs ont pu considérer que le juge 

statuait en la matière « par sentiments »
371

. Le médecin du travail n’échappe pas à ces 

atermoiements jurisprudentiels. Selon nous, le caractère préventif de cette spécialité médicale, 

qui rend d’autant plus difficile la caractérisation d’un lien entre une faute et un préjudice, 

ainsi que la nécessité d’une faute lourde, conduirait à privilégier la théorie de l’équivalence 

des conditions, sous peine d’une quasi « immunité civile » du médecin du travail à l’égard de 

                                                 
366

 C. civ., art. 1382.  
367

L’article L. 1142-1-I du Code de la santé publique prévoit que les professionnels de santé "ne sont 

responsables des conséquences dommageables d'actes de prévention, de diagnostic et de soins qu'en cas de 

faute ».  
368

 Cass. soc., 11 avr. 1996, n
o
 92-42.847. Bull. Civ. V n° 152 p. 107.  

369
 Cass. soc., 9 nov. 2009, n

o
 08-40.112, Inédit.   

370
 Ces deux notions constituent des constructions doctrinales sur lesquelles la jurisprudence s’appuie pour 

établir ou écarter l’existence d’un lien de causalité. La première tend à dégager, parmi les différents facteurs du 

dommage, celui qui en est la cause efficiente. La seconde, au contraire, place sur un même plan toutes les 

circonstances ayant concouru à produire le dommage. 
371

 P. Esmein, Le nez de Cléopâtre ou les affres de la causalité : D. 1964, chron. p. 205.  
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son employeur
372

. Néanmoins, la jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation, 

qui tend à restreindre le champ de la faute lourde, affirme une volonté plus globale de 

limitation de la responsabilité civile du salarié à l’égard de l’employeur. Cela ferait alors 

primer la théorie de la causalité adéquate. 

 

II. Service de santé au travail interentreprises 

 

241. Action récursoire. La faute du médecin du travail peut engager la 

responsabilité civile du service de santé au travail interentreprises dont il est salarié. Dans 

l’hypothèse où la responsabilité civile du service est reconnue, ce service dispose d’une action 

récursoire à l’encontre de son médecin salarié
373

. Ici encore, le contrat de travail fait obstacle 

à l’application du droit commun de la responsabilité civile, une faute lourde du médecin du 

travail étant nécessaire. Au surplus, la caractérisation d’un préjudice et d’un lien de causalité 

entre celui-ci et la faute du médecin est indispensable.  

 

242. Conclusion. Le contrat de travail du médecin du travail restreint de manière 

certaine la faculté de l’employeur d’engager la responsabilité civile de son médecin salarié : 

en dehors de toute intention de nuire, aucune action n’est possible. De ce fait, le moyen le 

plus efficace pour l’employeur de tendre à ce que le médecin réponde de ses actes est un outil 

offert par le droit du travail lui-même : le droit disciplinaire. Dans ce cadre, la sanction 

pécuniaire est totalement prohibée et l’intérêt de la responsabilité civile fort réduit. Ici encore, 

le statut du médecin du travail, salarié de droit privé, fait débat.  

 

§2 : Responsabilité à l’égard des salariés  
 

I. Conditions  

 

243. Nature de la responsabilité. Sur le plan médical, le patient-salarié n’est ni 

plus ni moins que le patient du médecin du travail. Aucun contrat ne liant ces deux personnes, 

la responsabilité du médecin du travail semble être délictuelle.   

 

244. Droit commun de la responsabilité médicale. Lorsque le médecin du 

travail voit sa responsabilité civile engagée par un patient-salarié, le droit commun de la 

                                                 
372

 Ce propos acquiert plus de force lorsque l’on tient compte du fait que la charge de la preuve du lien de 

causalité incombe, en vertu de l’article 1315 du Code civil, à l’employeur.  
373

 Cass. civ 1
re

. 13 novembre 2002 n° 1577. Bull. Civ. I. n° 263 p. 205.  
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responsabilité médicale est applicable
374

. La condamnation du médecin du travail suppose 

alors la réunion de l’éternel triptyque: une faute imputable au médecin du travail
375

, un 

préjudice subi par le patient-salarié et un lien de causalité entre ces deux éléments
376

.  

 

II. Hypothèses  

 

245. Responsabilité de l’employeur. Dans le domaine de la santé et de la 

sécurité au travail, pèse sur l’employeur une obligation de sécurité de résultat à l’égard de ses 

salariés
377

. Cette idée-force se répercute indéniablement sur la responsabilité du médecin du 

travail à l’égard du salarié, qui est alors réduite. Cependant, la responsabilité du médecin du 

travail à l’égard des salariés dont il a la charge n’est pas inexistante. Le contentieux en la 

matière concerne tant les actes préventifs (A) que curatifs (B).  

 

A. Responsabilité et médecine préventive  

 

246. Multiplicité des risques. Les missions du médecin du travail étant de plus 

en plus importantes, sa responsabilité devrait être croissante. Même s’il n’existe que peu de 

contentieux sur ces questions, de multiples situations peuvent conduire à la responsabilité du 

médecin du travail : absence de déclaration des maladies contagieuses, défaut de signalement 

d’une maladie professionnelle, défaut de convocation des salariés aux visites médicales 

obligatoires ou encore une erreur dans l’appréciation de l’aptitude du salarié. Sur cette 

dernière question, le patient-salarié a la faculté de demander réparation du préjudice lié à cet 

avis d'inaptitude s'il établit la négligence, l'imprudence ou la maladresse du médecin du travail 

dans l'élaboration de cet avis
378

. Une telle action serait alors envisageable dans l’hypothèse où 

le médecin du travail n’a pas étudié le poste et les conditions de travail du salarié.  

 

247. Pratique. En pratique, la majorité du contentieux porte sur le fait que le 

médecin du travail, lors d’un examen médical,  ne détecte pas une affectation grave dont 

souffre le patient-salarié. La jurisprudence a établi une frontière permettant de déterminer les 

hypothèses dans lesquelles le médecin du travail est responsable ou non : le juge doit 

                                                 
374

 Ici encore, la responsabilité du médecin du travail en raison des fautes ou omissions du personnel du service 

de santé au travail peut jouer.  
375

 Contrairement à la responsabilité civile du médecin à l’égard de son employeur, une faute simple suffit.  
376

 C. civ., art. 1382.  
377

 Cass. soc. 17 février 2010 n° 08-44.298, Inédit.   
378

 CA Montpellier, 7 décembre 1999.  
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rechercher si le médecin a la faculté de déceler un problème médical dans le cadre de ses 

prérogatives (c’est-à-dire lors des visites médicales).  

L’appréciation opérée par le juge est très casuistique. Ainsi, il a été jugé qu’il ne peut être 

reproché à un médecin du travail de ne pas avoir procédé à une radiographie pulmonaire 

d’une salariée, qui lui aurait permis de déceler son cancer pulmonaire
379

. A contrario, dès lors 

que le médecin du travail prend connaissance d’une pathologie grave pour le salarié mais 

s’abstient de demander des examens complémentaires et de l’en informer, celui-ci commet 

une négligence engageant sa responsabilité : deux médecins du travail en possession d’une 

radiographie thoracique évoquant la possibilité d’une tuberculose pulmonaire et n’ayant pas 

réalisé les examens médicaux complémentaires nécessaires ont ainsi été jugés responsables. 

Les juges avaient aussi tenu compte du fait que le salarié en cause avait été maintenu à son 

poste de travail alors même que cela aggravait son état de santé
380

. Même raisonnement 

lorsque le médecin du travail renvoie à ses occupations professionnelles sans examen 

préalable un employé donnant des signes d’impotence à la suite d’une chute et se borne à 

suivre la suggestion du médecin traitant, en omettant d’envoyer le blessé pour examen à 

l’hôpital auquel il ne l’a adressé que tardivement, après plusieurs consultations alors que le 

malade présentait des symptômes alarmants
381

.  

 

B. Responsabilité et médecine curative 

 

248. Soins urgents et exceptionnels. Le rôle du médecin du travail étant 

exclusivement préventif, toute pratique curative de sa part n’est envisageable qu’en cas 

d’urgence. Dans cette situation, la responsabilité du médecin du travail semble bien plus aisée 

à établir dans la mesure où le salarié s’appuiera sur un acte positif et non une simple omission 

ou négligence. Une fois encore, le régime juridique de la responsabilité médicale trouvera 

pleine application
382

.  

 

249. Vaccinations. Dans certaines conditions, le médecin du travail peut être 

amené à réaliser des vaccinations, tantôt obligatoires tantôt facultatives. Sans préjudice des 

actions qui pourraient être exercées conformément au droit commun, la réparation intégrale 

des préjudices directement imputables à une vaccination obligatoire est assurée par 

                                                 
379

TGI Grenoble, 19 novembre 1998. JurisData : 1998-973592.  
380

Cass. soc., 8 décembre 1960, n
o
58-10.171. JurisData : 1960-001149.  

381
 CA Paris 29 mai 1961, D. 1961-J-497.  

382
 Le salarié devra prouver que le médecin du travail a commis une faute médicale, qu’il a subi un préjudice et 

qu’il existe un lien de causalité entre la faute et ce préjudice.  
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l'ONIAM
383384

. Néanmoins, jusqu'à concurrence de l'indemnité qu'il a payée, cet office est, s'il 

y a lieu, subrogé dans les droits et actions de la victime contre les responsables du 

dommage
385

. Ainsi, l’ONIAM a la faculté d’engager la responsabilité du médecin du travail 

dès lors qu’il prouve que ce dernier a commis une faute
386

. Dans l’hypothèse d’une 

vaccination facultative, il semble que la responsabilité civile du médecin du travail pourra être 

engagée directement par le salarié lésé en vertu du droit commun de la responsabilité 

médicale.  

 

Sous-section 2 - Responsabilité déontologique 
 

250. Force juridique du Code de déontologie médicale. La profession 

médicale étant la première à s’être dotée d’un code de déontologie, la responsabilité qui en 

découle est loin d’être résiduelle. Ce postulat est conforté par le fait que le Code de 

déontologie médicale a récemment été intégré à la partie règlementaire du Code de la santé 

publique
387

, ce qui ne laisse place à aucun doute quant à la force coercitive de cette norme. 

Une telle codification n’est pas anodine dans la mesure où bon nombre de codes de 

déontologies propres à d’autres professions ne détiennent aucune force juridique
388

. Ainsi, le 

non-respect de ses dispositions est sanctionné par les formations disciplinaires du Conseil de 

l'Ordre
389

. 

 

§1 : Procédure  
 

251. La procédure déontologique peut impliquer trois temps : le recours en 

première instance (I), le recours en appel (II) et le pourvoi en cassation (III). 

 

I. Première instance  

 

252. Chambre disciplinaire de première instance. La responsabilité 

déontologique du médecin du travail doit être engagée devant la chambre disciplinaire de 

                                                 
383

 Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 

nosocomiales.  
384

C. santé. publ., art. L 3111-9. al 1.  
385

C. santé. publ., art. L 3111-9. al 6.  
386

 C. Teyssier-Cotte, Vaccination et responsabilité judiciaire du médecin du travail, Arch. Mal. Prof., 1993, 54, 

pp. 641-647.  
387

 D. n° 2004-802 du 29 juillet 2004 relatif aux parties IV et V (dispositions réglementaires) du Code de la santé 

publique et modifiant certaines dispositions de ce Code.  
388

 V. exemple du Code de déontologie des psychologues du 22 mars 1996.  
389

 V. C. santé publ., art. L. 4124-1 à L. 4124-14.  
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première instance du Conseil régional de l’Ordre des médecins. En pratique, la saisine est 

opérée par l’intermédiaire du conseil départemental de l’Ordre compétent. Cette chambre doit 

statuer dans les six mois du dépôt de la plainte. A défaut, le président de la chambre 

disciplinaire nationale peut transmettre à une autre chambre disciplinaire de première 

instance
390

.  

 

253. Compétence territoriale. La chambre disciplinaire compétente est celle 

dans le ressort de laquelle le praticien ou la société professionnelle poursuivi est inscrit au 

tableau de l’Ordre à la date où la juridiction est saisie
391

. En d’autres termes, peu importe la 

localisation du service de santé au travail où exerce le médecin du travail.  

 

254. Personnes susceptibles de former le recours. La loi mentionne, 

limitativement, les personnes susceptibles d’engager la responsabilité déontologique de tout 

médecin. Trois catégories de compétences sont ainsi admises. Premièrement, une compétence 

ordinale : le conseil national ou le conseil départemental
392

, agissant de sa propre initiative ou 

à la suite de plaintes, formées notamment par les patients, les médecins-conseils chefs ou 

responsables du service du contrôle médical placé auprès d'une caisse ou d'un organisme de 

sécurité sociale ou encore les organismes locaux d'assurance maladie obligatoires. 

Deuxièmement, une compétence administrative : le ministre chargé de la santé, le préfet de 

département, le directeur général de l'agence régionale de santé et le procureur de la 

République du tribunal de grande instance dans le ressort duquel le praticien est inscrit au 

tableau. Troisièmement, une compétence professionnelle : une organisation syndicale ou une 

association de praticiens peut saisir les juridictions ordinales
393

. En pratique, la majorité des 

recours en matière de médecine du travail est formée par des médecins, plus particulièrement 

sur la base du principe de confraternité : le médecin du travail ayant une mission 

exclusivement préventive, il ne peut prodiguer de soins au patient-salarié. Il doit donc 

adresser le patient-salarié qu’il a reconnu malade au médecin traitant ou à tout autre médecin 

désigné par le salarié
394

, au risque de la prononciation d’une sanction ordinale
395

.  

 

                                                 
390

C. santé. publ., art. L. 4124-1  
391

C. santé. publ., art. R. 4124-1. 
392

 Compétent au regard du critère territorial mentionnée au par. n°253.   
393

C. santé. publ., art. R. 4124-1. 
394

 C. santé. publ., art. R. 4127-99. 
395

 Conseil national de l'ordre, 17 déc. 1980.  
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255. Conséquences. En dehors de ces trois hypothèses, aucune autre personne ne 

peut engager la responsabilité du médecin du travail devant l’Ordre des médecins. Ainsi, le 

patient-salarié ne peut engager la responsabilité du médecin du travail que par l’intermédiaire 

d’une plainte déposée au conseil départemental de l’Ordre, qui devra transmettre cette 

demande au conseil régional. En revanche, l’employeur ne peut, a priori, pas saisir les 

juridictions ordinales. Sur ce dernier point, une appréciation ad litteram  des dispositions 

règlementaires permettrait peut être d’ouvrir une brèche: l’article R. 4124-1 du Code de santé 

publique mentionne le terme « syndicat », qui peut très bien renvoyer à une organisation 

patronale. Aussi, l’idée selon laquelle un employeur, par l’intermédiaire de l’organisation 

patronale à laquelle il adhère, forme un recours devant le Conseil de l’Ordre ne semble pas 

saugrenue.  

 

256. Personnes susceptibles de subir le recours. Le premier concerné est 

évidemment le médecin du travail, mais la plainte peut aussi viser un étudiant en médecine
396

. 

Dans le contexte de pénurie de médecins du travail, où la loi du 20 juillet 2011 envisage le 

recours croissant à des internes en médecine au sein des services de santé au travail, la 

responsabilité déontologique d’étudiants pourrait augmenter. 

 

257. Enquête facultative. La chambre disciplinaire compétente a la faculté, 

d’office ou à la demande des parties, d’ordonner une enquête sur les faits dont la constatation 

lui paraît utile à l’instruction de l’affaire
397

.  

 

II. Appel  

 

258. Chambre disciplinaire nationale. La chambre disciplinaire nationale, qui 

siège auprès du Conseil national de l’Ordre, connaît en appel des décisions rendues par les 

chambres disciplinaires de première instance
398

. Le délai d’appel est de trente jours à compter 

de la notification rendue en première instance
399

Les termes employés par la loi ne sont pas 

anodins : la chambre disciplinaire de première instance n’est pas le Conseil régional de 

                                                 
396

 Dans ce cas, l’article R. 4124-1 du Code de la santé publique prévoit que le conseil départemental ayant 

qualité pour saisir la chambre disciplinaire est le conseil au tableau auquel est inscrit le praticien auprès duquel a 

été effectué le remplacement ou l'assistanat. 
397

 C. santé. publ., art. L 4124-3. al 1.  
398

 C. santé. publ., art. L. 4122-3. I. 
399

 C. santé. publ., art. R. 4126-44. al 1.  



91 

 

l’Ordre et la chambre disciplinaire nationale ne fait que siéger « auprès » de l’Ordre. En 

d’autres termes, la juridiction ordinale sort de l’Ordre
400

.  

 

259. Personnes susceptibles de former le recours. Peuvent faire appel, outre 

l'auteur de la plainte et le professionnel sanctionné, le ministre chargé de la santé, le 

représentant de l'Etat dans le département, le directeur général de l'agence régionale de santé, 

le procureur de la République, le conseil départemental et le conseil national de l'ordre 

intéressé
401

.  

 

III. Cassation 

  

260. Compétence du Conseil d’Etat. L 4122-3. Les décisions rendues par la 

chambre disciplinaire nationale sont susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat
402

. Ce 

recours est ouvert aux personnes qui ont la qualité de partie dans l'instance ayant donné lieu à 

la décision attaquée
403

 Cette règle de compétence s’inscrit dans le sillon de la compétence 

générale du Conseil d’Etat pour connaître des recours en annulation dirigés contre les 

décisions d’organismes collégiaux à compétence nationale. 

 

§2 : Faute déontologique 
 

261. Notion. Les termes de l'article L. 4121-2 du Code de la santé publique
404

 ont 

permis au juge d’adopter une lecture exégétique de la notion. Ainsi, la faute déontologique 

peut être caractérisée de deux manières. Stricto sensu, lorsqu’est caractérisée une violation 

d’une règle du Code de déontologie médicale. Lato sensu, la faute peut être reconnue 

nonobstant le fait que le comportement reproché n’est pas contraire à une disposition expresse 

du Code de déontologie, dès l’instant où il heurte la morale médicale
405

. C’est ainsi que la 

jurisprudence a reconnu la responsabilité déontologique d’un médecin en s’appuyant, en 

dehors de la lettre du Code de déontologie médicale, sur les « principes déontologiques 

fondamentaux » s’imposant au médecin dans les rapports avec son patient
406

.  

                                                 
400

 G. Mémeteau, Cours de droit médical, 4
e
 édition, p. 177.  

401
 C. santé. publ., art. L. 4122-3.  

402
 C. santé. publ., art. L. 4122-5. V.  
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 CE, 30 juill. 1949, Faucon, Rec. Lebon. 409.  

404
 Cet article dispose que "l'ordre des médecins (...) veille au maintien des principes de moralité, de probité et 

de dévouement indispensables à l'exercice de la médecine (...) et à l'observation, par tous leurs membres, des 

devoirs professionnels, ainsi que des règles édictées par le Code de déontologie prévu à l'article L. 4127-1". 
405

 CE, 20 févr. 1953 : S. 1953, 3, p. 77.  
406

 CE ass., 2 juill. 1993, Milhaud : D. 1994, jurispr. p. 74, note J. Peyrical, 
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262. Absence d’autorité de la chose jugée de la décision ordinale. L’exercice 

d’une action ordinale contre le médecin du travail n’a aucune incidence sur les autres actions 

en responsabilité civile ou pénale pouvant parallèlement être exercées contre lui
407

. De ce fait, 

la décision de la juridiction ordinale est dépourvue de toute autorité de chose jugée à l’égard 

du juge pénal ou civil
408

. Néanmoins, la pratique judiciaire révèle que la norme déontologique 

est prise en compte par le juge civil dans l’appréciation d’une prétendue faute imputable au 

praticien.  

 

263. Sanctions. Les sanctions pouvant être prononcées contre tout médecin ne 

respectant pas la déontologie médicale sont multiples : avertissement, blâme, interdiction 

temporaire ou permanente (avec ou sans sursis) d'exercice ou encore radiation du tableau de 

l'Ordre
409

.  

 

264. Conclusion. La responsabilité civile du médecin du travail n’est, en 

pratique, que très peu évoquée dans les prétoires. Si, d’un point de vue académique, la loi du 

20 juillet 2011 réactualise certains points, tel que l’ordonnancement des responsabilités entre 

les différents acteurs d’un service de santé au travail, la jurisprudence sur notre question reste 

ancienne, peu renouvelée. L’obligation de sécurité de résultat en matière de santé et sécurité 

au travail pesant sur l’employeur, la responsabilité civile du médecin du travail reste 

marginale. Lorsque la responsabilité civile du médecin du travail est engagée par un patient-

salarié, le droit commun de la responsabilité médicale détient une place majeure. Lorsque la 

responsabilité civile du médecin du travail est engagée par son propre employeur, le champ 

d’action est fortement restreint par le contrat de travail liant les parties au litige, dont découle 

la nécessité d’une faute lourde imputable au médecin.  

Le risque étant inhérent à l’activité médicale, le médecin du travail a la faculté – et même 

l’intérêt - de souscrire une assurance civile professionnelle
410

. Cette assurance est néanmoins 

circonscrite. Le médecin du travail, comme tout autre justiciable, ne peut couvrir sa 

responsabilité pénale.  

                                                 
407

 C. santé publ., art. L. 4126-5.  
408

 Cass. 1re, civ. 16 mai 2006, n° 03-16.253 : JurisData n° 2006-033513. 
409

 C. santé. publ., art. L. 4124-6.  
410

 L’article 8 de l’annexe à la convention collective des services de santé au travail interentreprises du 20 juillet 

1976, abrogée à compter du 30 juin 1986, prévoyait que « les médecins du travail doivent s’assurer à leurs frais, 

en ce qui concerne leurs responsabilités professionnelles, à un organisme d’assurance notoirement solvable ». En 

pratique, les modèles de contrats de travail émis par l’Ordre national des médecins contiennent des clauses 

relatives à l’assurance professionnelle du médecin du travail.  
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Section 2 – De la responsabilité pénale  
 

265. Un contentieux résiduel. Si la responsabilité civile a pour but de réparer 

pécuniairement le dommage causé par le médecin du travail, la responsabilité pénale tend à 

réprimer un comportement. Le contentieux judiciaire est sans appel : la responsabilité pénale 

du médecin du travail n’est que très rarement engagée. Quelle en est la raison ? A notre sens, 

il faut tenir compte du manichéisme du droit pénal du travail qui tend à faire peser la sanction 

pénale sur l’employeur. Les lumières judiciaires étant centrées sur l’employeur (ou son 

représentant), le médecin du travail est dans l’ombre.  

 

266. Responsabilité personnelle. Contrairement au droit de la responsabilité 

civile, la responsabilité pénale est, en principe, purement personnelle
411

 : la responsabilité du 

médecin du travail ne peut être engagée s’il n’a pas commis une faute personnelle
412

. Par 

conséquent, la responsabilité pénale du médecin du travail ne peut être engagée du fait des 

actes commis par le personnel du service de santé au travail dont il a la charge.  

La responsabilité pénale du médecin du travail n’échappe donc pas au droit pénal général : 

elle est engagée dès lors que sont caractérisés un élément légal, un élément matériel et un 

élément intentionnel.  

 

267. Elément légal. « Nullum crimen, nulla poena sine lege » : une action ou 

une abstention ne peut être sanctionnée par le juge pénal que lorsque le législateur l’a visée 

dans un texte et interdite sous la menace d’une peine
413

. Aussi appelé « principe de légalité 

des délits et des peines », ce principe à valeur constitutionnelle
414

 est précisé par le Code 

pénal
415

. 

 

268. Elément matériel. L’élément matériel se caractérise par l’accomplissement 

d’un acte fautif positif (action) ou négatif (omission). La médecine du travail, préventive par 

nature, conduit à ce que la responsabilité pénale du médecin du travail s’oriente plus vers les 

actes fautifs négatifs.  

                                                 
411

 Ce propos est à tempérer, spécialement en droit pénal du travail, où la responsabilité pénale de l’employeur 

est fréquemment retenue alors même qu’il n’est pas personnellement l’auteur de l’infraction pénale.  
412

 C. pén., art. 121-1.  
413

 B. Bouloc, Droit pénal général, Dalloz 20
e
 édition. p. 101.  

414
 L’article 5 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789 dispose que « tout ce qui 

n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint de faire ce qu’elle n’ordonne 

pas ».  
415

 L’article 111-3 du Code pénal dispose que « nul ne peut être puni d’une peine non prévue par la loi ou par le 

règlement ».  
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269. Elément intentionnel. L’acte fautif susceptible d’une sanction du fait de la 

loi doit être, en principe, l’œuvre de la volonté de son auteur
416

. Il existe néanmoins des 

infractions non intentionnelles, telles que l’imprudence ou la négligence, pour lesquelles seule 

l’existence d’une faute est requise. 

 

270. Comme tout autre justiciable, le médecin du travail est susceptible d’être 

incriminé pour une multitude de raisons. Dans un souci d’intelligibilité, il convient de se 

focaliser sur les principales infractions directement liées à l’exercice de sa profession.  

 

Sous-section 1 : Préjudice matériel 
 

271. Le préjudice matériel peut résulter de l’imprudence, de la négligence du 

médecin du travail (§1) ou encore de la non assistance à personne en péril (§2).  

 

§1 : Imprudence et négligence 
 

272. Principe. Par dérogation à la règle selon laquelle l’intention de l’auteur doit 

être démontrée, toute personne peut être reconnue coupable d’un délit pénal en cas de faute 

d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité 

prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les 

diligences normales, compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses 

fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait
417

. Les 

personnes physiques qui n'ont pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou 

contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les 

mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit 

violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité 

prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à 

un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer
418

.  

 

273. Sanctions. Les sanctions prévues sur la base de cette incrimination pénale 

dépendent de la gravité du préjudice dont est victime le patient-salarié. La peine est 

contraventionnelle lorsque les agissements du médecin du travail engendrent soit une 

                                                 
416

 C. pén., art. 121-3. al 1. 
417

 C. pén., art. 121-3. al 2.  
418

 C. pén., art. 121-3. al 3.  



95 

 

incapacité de travail d’une durée inférieure ou égale à trois mois
419

, soit des blessures 

n’occasionnant aucune incapacité totale de travail
420

. La peine est délictuelle lorsque le 

patient- salarié est victime d’une incapacité totale de travail d’une durée supérieure à trois 

mois ou est décédé
421

. 

 

274. Illustrations. A titre illustratif, la responsabilité pénale du médecin du 

travail pourra être engagée en cas de délivrance d’un avis d’inaptitude à un patient-salarié 

sans avoir effectué d’examen médical ou encore lorsque la surveillance médicale renforcée de 

certains salariés n’a pas été mise en place. Il faudra alors démontrer que cet acte a eu pour 

conséquence directe la mort du patient-salarié, son incapacité totale de travail ou des simples 

blessures.  

 

§2 : Non assistance à personne en péril  
 

275. Principe. Le médecin du travail peut voir sa responsabilité pénale engagée 

pour non assistance à personne en péril dans deux situations. Premièrement, lorsqu’il 

s'abstient volontairement de porter à une personne en péril l'assistance que, sans risque pour 

lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un 

secours. Deuxièmement, alors qu’il peut empêcher par son action immédiate, sans risque pour 

lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit contre l'intégrité corporelle de la personne, il 

s'abstient volontairement de le faire. Dans ces deux hypothèses, le médecin du travail encourt 

une peine de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende
422

.  

 

276. Traductions. Les hypothèses d’application de cette disposition légale sont 

multiples. Celle-ci renvoie avant tout à la situation d’un salarié victime d’un accident de 

travail dont la gravité est telle que le médecin du travail, bien qu’il ait connaissance de la 

situation, n’agit pas. Plus marginale mais tout aussi possible est la situation dans laquelle le 

médecin du travail ne prodigue aucun soin à un salarié blessé suite à une rixe qui s’est 

déroulée au sein de l’entreprise alors qu’il avait connaissance de l’état de santé de celui-ci. Sa 

                                                 
419

 L’article R. 625-2 du Code pénal prévoit à ce titre que l’auteur de l’infraction est puni de l’amende prévue 

pour les contraventions de la 5
e
 classe.  

420
 L’article R. 622-1 du Code pénal prévoit à ce titre que l’auteur de l’infraction est puni de l’amende prévue 

pour les contraventions de la 2
e
 classe.  

421
 Dans ces hypothèses, le médecin du travail est respectivement passible des peines de trois ans 

d’emprisonnement et de 45 euros d’amende ou de deux ans d’emprisonnement et de 30000 euros d’amende. 
422

 C. pén., art. 223-6.  
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responsabilité serait écartée dans l’hypothèse où la rixe n’aurait pas cessé et que son action 

engendrerait un risque pour sa propre sécurité. 

 

Sous-section 2 : Préjudice moral 
 

277. Au regard de la nature des missions du médecin du travail, ce dernier peut 

notamment se rendre coupable d’une violation du secret professionnel (§1) ainsi que de la 

réalisation de faux (§2).  

 

§1 : Secret professionnel  
 

278. Le secret professionnel. « Le secret professionnel ne représente qu’un petit 

chapitre dans l’ensemble de la déontologie médicale, mais il est un symbole : le symbole du 

respect que le médecin doit avoir pour son malade
423

. » Si le secret professionnel du médecin 

renvoie directement au secret médical (I), l’exercice de la médecine du travail fait apparaitre 

un autre aspect : le secret de fabrication (II).  

 

I. Secret médical  

 

A. Principe 

 

279. Un principe intelligible. Le secret médical n’est pas défini par la loi pénale. 

Même si le Code de déontologie médicale ne constitue pas une source pénale, il offre une 

large étendue de la notion puisque le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du 

médecin dans l'exercice de sa profession, c'est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié, 

mais aussi ce qu'il a vu, entendu ou compris
424

. Au surplus, le fait que le médecin du travail 

soit lié dans son exercice professionnel par un contrat de travail ne l’exonère en rien du 

respect de ce principe
425

. La jurisprudence pénale a elle aussi précisé la notion, en la 

renforçant : le secret professionnel s’impose aux médecins de manière absolue et il 

n’appartient à personne de les en affranchir
426

. Ainsi, la révélation d’une information à 

caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en 

raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 

15 000 euros d’amende
427

.  

                                                 
423

 R. Villey, Histoire du secret médical, Ed. Seghers, 1986, p. 163.  
424

 C. santé. publ., art. R. 4217-4.  
425

 C. santé. publ., art. R. 4217-95. 
426

 Cass. crim. 8 mai 1947, Bull. Crim n°124.  
427

 C. pén., art. 226-13.  
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280. Secret médical et pluridisciplinarité. Le Code de déontologie médicale 

affirme que « le médecin doit veiller à ce que les personnes qui l'assistent dans son exercice 

soient instruites de leurs obligations en matière de secret professionnel et s'y conforment
428

 ». 

Cette disposition règlementaire crée une responsabilité à la charge du médecin du travail. Si la 

responsabilité du fait des préposés est admise en matière civile, le droit pénal exclut toute 

responsabilité du fait d’autrui, sauf disposition contraire
429

. En d’autres termes, en cas de 

violation du secret médical par un membre du personnel du service de santé au travail, le 

médecin du travail est irresponsable pénalement, peu important les règles déontologiques de 

la profession. En revanche, la responsabilité pénale de ce membre du personnel peut être 

engagée.  

 

281. Une pratique délicate. La mission du médecin du travail, tant conseiller du 

chef d’entreprise que des salariés, conduit à une difficile conciliation entre des intérêts 

opposés. En effet, la chambre criminelle de la Cour de cassation précise que le médecin du 

travail a pour obligation de renseigner l’employeur et de le conseiller en lui fournissant des 

éléments de fait nécessaires selon la nature de la décision à prendre
430

. Comment délimiter la 

frontière entre la violation du secret professionnel et l’obligation d’information de 

l’employeur ? Si certaines hypothèses sont simples, d’autres semblent insolubles. Ainsi, en 

matière d’inaptitude, le médecin du travail doit concilier l’obligation d’informer l’employeur 

avec la protection de ses constatations médicales, tant en matière de diagnostic que de 

traitement
431

. 

 

B. Exceptions  

 

282. L'article 226-13 du Code pénal n'est pas applicable dans deux situations : en 

raison d’une disposition au libellé général ainsi que dans des hypothèses particulières. Dans 

ces hypothèses, la rupture du secret médical par le médecin du travail ne peut faire l'objet 

d'aucune sanction disciplinaire. 

 

                                                 
428

 C. santé. publ., art. R. 4217-72.  
429

 L’article 121-1 du Code pénal dispose en effet que «nul n'est responsable pénalement que de son propre 

fait ». 
430

 Cass. crim., 6 juin 1972, n°70-90.271. Bull. Crim. n°190 p. 481.  
431

 Rép. David 1
er

 août 1994 : JOAN p. 3943 n° 14420. 
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283. Exception générale. Le médecin du travail a l’obligation de rompre le 

secret médical lorsque la loi impose ou autorise la révélation de l’information
432

. Il en est 

notamment ainsi en matière de maladies transmissibles ou maladies professionnelles
433

.  

 

284. Exceptions particulières. Outre l’hypothèse d’exception générale, deux 

situations expressément mentionnées par la loi pénale sont applicables au médecin du travail.  

Premièrement, le médecin du travail a la faculté, avec l’accord du patient-salarié, de porter à 

la connaissance du procureur de la Républiques les sévices ou privations qu’il a constatés, sur 

le plan physique ou psychique, dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de 

présumer que des violences physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature ont été 

commises
434

. Lorsque le patient-salarié est mineur ou n’est pas en mesure de se protéger en 

raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique
435

, l’accord de la personne n’est 

plus nécessaire. Deuxièmement, ne viole pas le secret médical le médecin du travail qui porte 

à la connaissance du préfet (à Paris, l’autorité compétente est le préfet de police) le caractère 

dangereux pour lui-même ou pour autrui
436

 du patient-salarié qui le consulte et dont il sait 

qu’il détient une arme ou qu’il a manifesté son intention d’en acquérir une
437

. 

 

II. Secret de fabrication  

 

285. Dans le cadre de ses missions, le médecin du travail, plus que tout autre 

salarié, est susceptible de prendre connaissance de secrets de fabrique appartenant à 

l’entreprise. Ce constat se justifie par les multiples visites médicales réalisées par celui-ci, 

durant lesquelles un patient-salarié peut lui dévoiler des informations confidentielles mais 

aussi et surtout dans le cadre de sa mission d’action sur le milieu de travail, par laquelle il 

peut prendre connaissance d’informations sensibles de l’entreprise.  

 

                                                 
432

 C. pén., art. 226-14. al 1.  
433

 V. par. n°175.   
434

 Le patient-salarié peut ainsi faire état au médecin du travail du harcèlement moral ou sexuel dont il est 

victime au sein de l’entreprise.  
435

 Dans l’entreprise, il peut notamment s’agir des travailleurs saisonniers mineurs ou des travailleurs 

handicapés.  
436

 L’appréciation du caractère dangereux d’un patient-salarié par le médecin du travail peut essentiellement 

avoir lieu lors d’une visite médicale, au cours de laquelle ce dernier décèlerait notamment des troubles 

psychiques ou neuropsychiques.  
437

 C. pén., art. 226-14.  
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286. Au regard des termes employés par la loi
438

, la responsabilité pénale du 

médecin du travail en la matière est directement liée à son statut, c'est-à-dire le contrat de 

travail le liant à un service de santé au travail. En pratique, la révélation d’un secret de 

fabrication semble plus ouverte dans un service de santé au travail autonome, où le médecin 

du travail est plus intégré à l’entreprise bénéficiaire et peut donc plus facilement obtenir des 

données sensibles.  

 

287. Sanctions. Le fait pour le médecin du travail comme pour tout salarié de 

révéler ou de tenter de révéler un secret de fabrication est puni d’un emprisonnement de deux 

ans et d’une amende de 30000 euros. Le juge a également la faculté de prononcer, à titre de 

peine complémentaire, pour une durée de cinq ans au plus, l’interdiction des droits civiques, 

civils et de famille prévue par l’article 131-26 du Code pénal
439

.  

 

§2 : Faux  
 

288. Le nombre d’employeurs reprochant à certains médecins du travail de 

réaliser des certificats de complaisance en faveur de patients-salariés est loin d’être 

négligeable. Or, à notre connaissance, l’accusation de réalisation de faux à l’encontre du 

médecin du travail est une question délaissée tant par la jurisprudence que la doctrine. Il nous 

semble donc utile de démontrer qu’une telle pratique, aussi marginale soit-elle, intègre la 

qualification de faux au sens de la loi pénale.  

 

289. Elément légal. Le fait d’établir une attestation ou un certificat faisant état 

de faits matériellement inexacts est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 

d’amende
440

. Cette infraction étant indépendante de la notion de faux de droit commun
441

, 

certaines spécificités apparaissent.   

 

290. Elément intentionnel. S’agissant de l’élément intentionnel de l’infraction 

de faux certificat, aucune disposition spécifique n’est prévue par la loi ou la jurisprudence. Au 

                                                 
438

 C. trav., art. L. 1227-1. al 1.  
439

 C. trav., art. L. 1227-1. al 2.  
440

 C. pén., art. 441-7.  
441

 Selon l’article 441-1 alinéa 1
er

 du Code pénal, « constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de 

nature à causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support 

d'expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait 

ayant des conséquences juridiques ».  
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regard du droit commun, le médecin du travail doit avoir conscience du fait qu’il réalise un 

faux.  

 

291. Elément matériel. La chambre criminelle de la Cour de cassation  a été 

amenée à pallier la concision du législateur quant à l’article 441-7 du Code pénal. Ainsi, pour 

être qualifié de faux, le certificat doit être établi en faveur d’un tiers
442

 et comporter la 

signature authentique de son auteur
443

. Au cas particulier du médecin du travail, l’avis 

d’inaptitude est bien signé par ce dernier et réalisé en faveur d’un tiers, en la personne du 

patient-salarié. Si la caractérisation d’un préjudice n’est pas nécessaire
444

, son existence peut 

avoir pour effet d’aggraver les sanctions encourues.  

 

292. Aggravation des sanctions. Lorsque le faux certificat a pour but de porter 

préjudice au Trésor public ou au patrimoine d’autrui, les peines s’élèvent à trois ans 

d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende
445

. La caractérisation d’un préjudice n’est donc 

pas suffisante. Il faut prouver que le médecin du travail a l’intention de porter préjudice à 

l’employeur, ce qui semble difficile. En tout état de cause, le préjudice pour ce dernier peut 

être double : d’une part matériel, puisqu’en cas d’inaptitude l’intéressé supporte notamment 

une obligation de reclassement du salarié déclaré inapte ; d’autre part moral, l’employeur 

risquant de voir son image détériorée par un taux d’inaptitude important dans son 

entreprise
446

. L’ancien article 441-8 du Code pénal, abrogé par l’article 152 de la loi n°2011-

525 du 17 mai 2011, prévoyait des sanctions encore plus lourdes lorsque l’acte était commis 

par un médecin
447

.  

  

                                                 
442

 Cass. crim., 7 février 1962. Bull. crim. 1962, n°84.  
443

 Cass. crim., 15 mars 2000. Bull. crim. 2000, n 117. 
444

 Cass. crim., 15 janvier 1990. Bull. crim. 1990, n°23.  
445

C. pén., art. 441-7. al. 2. 
446

 La jurisprudence a ainsi admis comme préjudice moral éventuel le fait de porter atteinte à la réputation 

professionnelle d’une personne (Cass. crim., 13 octobre 1999. Bull. crim. 1999, n°218).  
447

 Cet article prévoyait qu’ « Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende le fait, par 

une personne agissant dans l'exercice de sa profession, de solliciter ou d'agréer, directement ou indirectement, 

des offres, promesses, dons, présents ou avantages quelconques pour établir une attestation ou un certificat 

faisant état de faits matériellement inexacts. Est puni des mêmes peines le fait de céder aux sollicitations prévues 

à l'alinéa précédent ou d'user de voies de fait ou de menaces ou de proposer, directement ou indirectement, des 

offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour obtenir d'une personne 

agissant dans l'exercice de sa profession qu'elle établisse une attestation ou un certificat faisant état de faits 

inexacts. La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et à 75000 euros d'amende lorsque la personne visée 

aux deux premiers alinéas exerce une profession médicale ou de santé et que l'attestation faisant état de faits 

inexacts dissimule ou certifie faussement l'existence d'une maladie, d'une infirmité ou d'un état de grossesse, ou 

fournit des indications mensongères sur l'origine d'une maladie ou d'une infirmité ou sur la cause d'un décès ». 
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Conclusion 
 

294. Droit commun de la responsabilité. Malgré les multiples réformes de la 

médecine du travail, la loi n’offre aucune précision sur la question de la responsabilité du 

médecin du travail, qu’elle soit civile ou pénale. La consécration de la pluridisciplinarité des 

services de santé au travail nous semble donc incomplète : créer des relations juridiques 

nouvelles (notamment entre les internes en médecin du travail et le médecin du travail) pour 

adapter le Droit à la pratique des relations de travail constitue une avancée. Encore faut-il en 

prévoir les conséquences.  

 

295. Un droit inappliqué. Tant en matière civile que pénale, la jurisprudence 

relative à la responsabilité du médecin du travail est pauvre, voire inexistante. Cela résulte 

certainement des préjugés contemporains du droit pénal du travail, focalisé sur l’employeur et 

non sur ses préposés. Pourtant, le médecin du travail ne bénéficie-t-il pas d’une indépendance 

professionnelle en matière médicale ? « Un grand pouvoir implique de grandes 

responsabilités
448

 ». Il devrait donc assumer pleinement cette indépendance sur le plan de sa 

responsabilité
449

. La réforme du 20 juillet 2011, qui renforce l’action du médecin du travail, 

modifiera-t-elle ce constat ? A notre sens, aucun changement n’est à prévoir car la règle de 

Droit ne change pas les mentalités. 

  

                                                 
448

 S. Lee, The amazing Spiderman, vol. 1, mars 1963 : Ed. Marvel Universe, coll. Comic books, USA.  
449

 La question fut évoquée lors du drame de l’amiante. Sur cette question, V. G. Dériot, J-P. Godefroy, Rapport 

d’information fait au nom de la commission commune sur le bilan et les conséquences de la contamination par 

l’amiante, n°37 Sénat 2005/2006.  
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TITRE 2 – L’ACTION DU MEDECIN DU TRAVAIL  
 

Introduction – Le cadre d’action du médecin du travail  
 

296. La nouveauté : pluridisciplinarité. L’action du médecin du travail dépend 

directement de la forme du service de santé au travail au sein duquel il exerce. Dans les 

services de santé au travail autonomes, les médecins du travail agissent en coordination avec 

les autres intervenants de la santé au travail
450

. Dans les services de santé au travail 

interentreprises, est mise en place une équipe pluridisciplinaire dont l’animation et la 

coordination est dévolue au médecin du travail
451

. En pratique, la grande majorité des services 

de santé au travail sont de type interentreprises. Aussi, l’avènement la pluridisciplinarité, qui 

modifie les prérogatives de certains acteurs et en intronise d’autres
452

, a des répercussions sur 

l’action du médecin du travail. Toutefois, si changement il y a, aucun bouleversement n’est à 

prévoir.  

 

297. La constance : action préventive et duale. L’action du médecin du travail, 

exclusivement préventive, consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait 

de leur travail, notamment en surveillant leurs conditions d’hygiène au travail, les risques de 

contagion et leur état de santé
453

. Aussi, l’action du médecin du travail s’articule autour de 

deux axes complémentaires : la facette individuelle, se matérialisant par la surveillance 

médicale des salariés (Chapitre 1) et la facette collective, se concrétisant par l’action en milieu 

de travail (Chapitre 2).  

  

                                                 
450

 C. trav., art. L 4622-4. 
451

 C. trav., art. L 4622-8. 
452

 V. par. n°80 et s.   
453

 C. trav., art. L 4622-3. 
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Chapitre 1 – La surveillance médicale des salariés   

 

298. Epine dorsale. La pratique révèle que la surveillance médicale des salariés 

constitue l’épine dorsale de l’action du médecin du travail. Il s’agit en effet du domaine dans 

lequel le médecin du travail s’investit le plus, au détriment de l’action sur le milieu de travail.  

Le suivi médical de l’état de santé des salariés est réalisé par le biais d’outils médicaux 

(Section 1), dont la finalité est la détermination de l’aptitude ou non du salarié à son poste de 

travail (Section 2).  

 

Section 1 – Les moyens de la surveillance  
 

299. Les moyens de la surveillance médicale des salariés diffèrent en fonction du 

poste de travail du salarié. Lorsque ce dernier n’a pas de conséquences médicales 

particulières, le salarié bénéficie des moyens de surveillance de droit commun (Sous-section 

1). A contrario, plusieurs catégories de salariés bénéficient d’une surveillance médicale 

spéciale (Sous-section 2). En toute hypothèse, les moyens de la surveillance sont similaires. 

Seules les modalités d’application varient.  

 

Sous-section 1 – La surveillance médicale de droit commun 
 

300. La surveillance médicale de droit commun se matérialise par deux outils 

complémentaires à la disposition du médecin du travail et de son équipe : les visites médicales 

(§1) ainsi que les documents et vaccinations (§2).  

 

§1 : La visite médicale  
 

301. Les examens médicaux réalisés par le médecin du travail se caractérisent par 

leur multiplicité. Les visites médicales d’embauche (I), périodiques (II), complémentaires 

(III), de reprise (IV) ou de préreprise (V) sont autant de moyens offerts au médecin du travail 

pour accomplir sa mission. Enfin, la question du non respect de ces visites se pose (VI).  

 

Introduction : l’encadrement de la visite médicale  

 

302. Par encadrement des visites médicales il faut entendre un tronc de règles 

communes à l’ensemble des visites médicales. Ces règles concernent tant le déroulement (A) 

que la périodicité des visites (B).  
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A. Le déroulement  

 

1. Temps  

 

303. Temps de travail. Le temps nécessité par les visites médicales, y compris 

les visites complémentaires, est, soit pris sur les heures de travail du salarié sans qu’aucune 

retenue de salaire puisse être opérée, soit rémunéré comme temps de travail normal lorsque 

ces examens ne peuvent avoir lieu pendant les heures de travail
454

. Ce même temps est pris en 

compte dans le calcul de la durée du travail
455

 (particulièrement en matière d’heures 

supplémentaires et de durées maximales de travail).  

 

304. Temps de trajet. Les temps et les frais de transport nécessités par les visites 

médicales sont entièrement pris en charge par l’employeur
456

. Ainsi, la jurisprudence a-t-elle 

admis qu’il appartient aux juges du fond de rechercher si le salarié a effectivement subi la 

visite médicale litigieuse, peu important que ce dernier ne justifie pas des frais afférents à 

cette visite
457

. 

 

2. Lieux  

 

305. Principe. Dans les établissements industriels de deux cents salariés et plus 

ainsi que dans les autres établissements de cinq cents salariés et plus, les examens médicaux 

sont réalisés dans l’établissement où le salarié concerné réalise sa prestation de travail
458

.  

 

306. Dérogations. Ce principe de territorialité souffre de deux types de 

dérogations. D’une part, une voie dérogatoire à caractère général : après avis du médecin 

inspecteur du travail, l’inspecteur du travail compétent a la faculté d’accorder des dérogations 

relatives au lieu où la visite médicale est réalisée
459

. D’autre part, des dérogations ad hoc, 

propres à la spécificité de certaines professions : il en est ainsi notamment pour les VRP qui 

ont la possibilité, avec l'accord de leur employeur, de passer les visites médicales dans le 

service interentreprises de santé au travail le plus proche de leur domicile
460

 ou encore pour 

                                                 
454

 C. trav., art. R. 4624-28. al 1.  
455

 Note DRT du 2 juin 1997, p. 470.  
456

 C. trav., art. R. 4624-28. al 2.  
457

 Cass. soc. 4 juin 2008, n° 06-45.819, Inédit.   
458

 C. trav., art. R. 4624-29. al 1.  
459

 C. trav., art. R. 4624-29. al 2. 
460

 Rép. Bizet : JOAN 8 septembre 1980, p. 3893.  
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les salariés à employeurs multiples, qui effectuent les visites médicales sous la responsabilité 

du principal employeur, la fiche d’aptitude constituant un justificatif auprès des autres 

employeurs
461

.  

 

3. Conditions matérielles  

 

307. Encadrement. Dans un souci d’homogénéisation des conditions matérielles 

et sanitaires des services de santé au travail, le pouvoir règlementaire prévoit un encadrement 

des caractéristiques auxquelles répondent les centres d’examens médicaux (matériel 

minimum, équipement), en fonction de l’importance du service de santé au travail
462

. Cette 

ambition a été concrétisée par l’arrêté du 12 janvier 1984 relatif aux locaux et à l’équipement 

des services médicaux du travail
463

, qui distingue leurs obligations à raison de la nature du 

service de santé au travail et des effectifs de l’établissement concerné
464

. 

 

B. La périodicité  

 

308. Ordre public absolu. Si l’encadrement du déroulement des visites 

médicales ne constitue pas un élément nouveau, le pouvoir règlementaire a récemment prévu 

de nouvelles dispositions communes relatives à la périodicité de l’ensemble des visites 

médicales réalisées par le médecin du travail. Ainsi, à l’issue d’un délai de dix-huit mois à 

compter de la promulgation de la loi du 20 juillet 2011, les clauses des conventions ou 

accords collectifs de travail comportant des obligations en matière de visites médicales 

différentes de celles prévues par les dispositions légales et règlementaires seront réputées 

caduques. Cette mesure phare tend à endiguer les effets de la pénurie de médecins du travail : 

puisque ces derniers, faute d’être assez nombreux, ne parviennent pas à réaliser les visites 

prévues par le Code du travail, celles prévues par voie conventionnelle sont en effet 

superficielles, voire néfastes
465

. 

 

 

 

 

 

                                                 
461

 Rép. Bizet : AN 8 septembre1980, p. 3893.  
462

 C. trav., art., R. 4624-30.  
463

 Les termes « services médicaux du travail » renvoient aujourd’hui à la notion de service de santé au travail.  
464

 Voir par. n°73 et s.   
465

 Elles sont néfastes en ce qu’elles entretiennent la faiblesse de l’action en milieu de travail.   
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I. Visite médicale d’embauche 

 

309. La visite médicale d’embauche est perçue par la loi comme par la 

jurisprudence comme une garantie fondamentale de la santé du travailleur. De ce fait, sa force 

obligatoire est étendue (A) et son objet renouvelé (B).  

 

A. Une visite obligatoire  

 

310. L’employeur qui recrute un salarié doit organiser un examen médical 

d’embauche
466

. Le caractère obligatoire de cette visite est déterminé à trois niveaux. 

 

1. Ratione personae  

 

311. Principe. Cette obligation s’applique à toutes les entreprises ainsi qu’à 

l’ensemble des salariés recrutés. Ainsi, sont notamment concernés les salariés sous contrat de 

travail à durée déterminée, les jeunes embauchés pour un travail saisonnier
467

 (sous certaines 

conditions spécifiques
468

), les apprentis
469

 ou les stagiaires
470

.  

 

312. Exception. Un nouvel examen médical d’embauche n’est pas obligatoire 

lorsque trois conditions cumulatives sont réunies. Premièrement, le salarié doit être appelé à 

occuper un emploi identique présentant les mêmes risques d’exposition
471

. Deuxièmement, le 

médecin du travail doit être en possession de la fiche d’aptitude de ce salarié
472

. Enfin, aucune 

inaptitude ne doit avoir été reconnue lors du dernier examen médical intervenu au cours soit 

des vingt-quatre mois précédents lorsque le salarié est à nouveau embauché par le même 

employeur, soit des douze derniers mois lorsque le salarié change d’entreprise
473

. Auparavant, 

ces durées s’élevaient respectivement à douze et six mois. Ainsi, dès le stade de la visite 

médicale d’embauche, le fil d’Ariane de la réforme du 20 juillet 2011 est perceptible : la 

réduction du nombre de visites médicales à l’aune de la pénurie de professionnels.  

                                                 
466

 C. trav., art. R. 4624-10.  
467

 Rép. Min. JO Sénat du 24 février 1983, p. 332.  
468

 Voir par. n°428 et s.  
469

 En vertu de l’article R. 6222-40-1 du Code du travail, l'apprenti bénéficie d’une visite médicale d’embauche 

au plus tard dans les deux mois qui suivent son embauche. 
470

 Cass. crim., 4 janvier, 1983 : D. 1983, 256, note H. Seillan, Inédit. 
471

 Sur ce point, il est intéressant de noter que le décret d’application de la loi du 20 juillet 2011 a précisé la 

notion d’emploi identique en y ajoutant les termes « mêmes risques d’exposition ». 
472

 Sur la fiche d’aptitude, V. par. n°365 et s.  
473

 C. trav., art. R. 4624-12.  



107 

 

 

313. Exceptions à l’exception. Cette exception à l’obligation de réaliser une 

visite médicale d’embauche souffre elle-même de limitations. Aussi, la visite médicale 

d’embauche est obligatoire dans deux situations. D’une part, lorsque le médecin du travail 

estime que la visite médicale est nécessaire ou que le salarié intéressé en fait la demande, 

celle-ci est obligatoire, peu important le fait les conditions dérogatoires prévues à l’article R. 

4624-12 du Code du travail soient réunies. D’autre part, la dispense d’examen médical 

d’embauche n’est pas applicable aux salariés bénéficiant d’une surveillance médicale 

intéressant certaines professions ou certains modes de travail
474

 ainsi qu’aux salariés relevant 

d’une surveillance médicale renforcée
475

.  

 

314. Cas particulier : la pluralité d’employeurs. En cas de pluralité 

d’employeurs, ces derniers ont la faculté de ne réaliser qu’un seul examen médical 

d’embauche. Pour ce faire, deux voies sont ouvertes : soit les employeurs ont conclu un 

accord sur la question, soit ils sont couverts par un accord collectif de branche prévoyant 

notamment les modalités de répartition de la charge financière de la surveillance médicale
476

. 

À défaut d'apporter la preuve que le salarié a subi cet examen médical sous la responsabilité 

d'un autre employeur, un employeur ne peut s'exonérer de son obligation
477

. Jusqu’au 1
er
 

juillet 2012, seule la première voie est envisagée par le pouvoir règlementaire, sous réserve 

que les employeurs concernés prévoient notamment les modalités de répartition de la charge 

de la surveillance médicale
478

.  

 

2. Ratione materiae  

 

315. Stricto sensu. La jurisprudence de la Cour de cassation apprécie de manière 

stricte le respect ou non de l’obligation pour l’employeur de réaliser la visite médicale 

d’embauche. Ainsi, il appartient à l'employeur de prendre les dispositions nécessaires pour 

soumettre le salarié à cette visite, dans le délai légal, en sorte que la carence de l'association 

interentreprises de la médecine du travail, ne libère pas l'employeur de son obligation
479

.  

                                                 
474

 L’article R. 4624-13 renvoie aux dispositions de l’article L. 4111-6 3° du Code du travail.   
475

 En application de l’article R. 4624-18 du Code du travail.  
476

 C. trav., art., R. 4624-14.  
477

 CA Paris, 11e ch. A, 19 mars 1991: JurisData n°1991-021907.  
478

 C. trav., art. R. 4624-14. ancien.  
479

 Cass. soc. 28 mars 2001, n°99-41.626, Inédit.  
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Le simple fait de faire convoquer le salarié à la visite médicale ne suffit pas donc pas à 

remplir l'obligation, la défection du salarié ne pouvant être invoquée comme cas de force 

majeure car la visite d'embauche est une condition préalable au contrat de travail
480

.  

 

3. Ratione temporis 

 

316. Principe. La visite médicale d’embauche n’est pas obligatoirement réalisée 

à l’embauche : elle a lieu avant l’embauche ou au plus tard avant l’expiration de la période 

d’essai
481

. De ce fait, l’employeur est fautif lorsque la visite médicale d'embauche d'un salarié 

a été effectuée bien après la période d'essai
482

.  

 

317. Exceptions : du ciel aux roulottes. Le pouvoir règlementaire envisage 

deux hypothèses dérogatoires. Primo, les salariés soumis à une surveillance médicale 

renforcée et les navigants professionnels de l’aéronautique civile
483

 doivent subir cet examen 

médical avant leur embauche
484

. Secundo, lorsqu’une entreprise foraine envisage 

d’embaucher un salarié lors de son passage dans une localité éloignée d’un centre d’examen 

du service de santé au travail auquel elle est affiliée, l’examen d’embauche peut avoir lieu lors 

du prochain passage dans une localité où fonctionne un de ces centres
485

. Si le salarié 

embauché est âgé de moins de dix-huit ans, il doit être muni d’une attestation d’aptitude à la 

profession exercée, remise après examen médical passé dans un service médical de main 

d’œuvre et conservée par l’employeur
486

.  

 

B. Un objet renouvelé 

 

1. L’objet initial : l’aptitude du salarié  

 

318. De jure. L’objectif premier de la visite médicale d’embauche s’apprécie à 

travers le prisme de l’employeur : dans quelle mesure le salarié peut-il, au regard de sa santé, 

intégrer l’entreprise ? Cette idée-force se matérialisait par trois finalités. D’une part, s’assurer 

que le salarié est médicalement apte au poste de travail auquel l’employeur envisage de 

                                                 
480

 Cass. crim., 4 mai 1976 : Jurispr. soc. UIMM n°365, p. 277.  
481

 C. trav., art. R. 4624-10.  
482

 CA Paris, 11e ch., sect. B, 9 mars 1990 : JurisData n°1990-026017. 
483

 Sont visés les professionnels mentionnés par l’article L. 6511-1 du Code des transports, c'est-à-dire le 

commandant, les pilotes, les mécaniciens et toute personne assurant la conduite d’un aéronef.  
484

 C. trav., art. R. 4624-10.  
485

 C. trav., art. R. 4624-15. al 1.  
486

 C. trav., art. R. 4624-15. al 2.  
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l’affecter. Dans l’affirmative, le médecin du travail réalise le dossier médical ainsi que la 

fiche d’aptitude du salarié concerné
487

. D’autre part, de proposer d’éventuelles adaptations au 

poste ou l’affectation à d’autres postes de travail. Enfin, rechercher si le salarié n’est pas 

atteint d’une affection dangereuse pour les autres travailleurs
488

. Sur ce point, la question du 

virus du SIDA s’est posée : au regard de la charte du Conseil supérieur de la prévention des 

risques professionnels, le dépistage du virus du SIDA n’est, sauf motif légitime, pas justifié.  

 

319. De facto. En dehors des finalités prévues par le Code du travail, 

l’employeur est tenté de conférer à la visite médicale d’embauche d’autres orientations. Ce 

constat se cristallise tout particulièrement en matière de dépistage de l’usage de produits 

illicites, d’alcool ou de médicaments psychotropes. Face au développement pratique de la 

question, le CCNE
489

 a précisé sa position dans un avis n°114 en date du 19 mai 2011 : une 

généralisation de cette pratique serait contraire au respect des libertés individuelles. 

Néanmoins, une telle pratique est envisageable pour les postes de sûreté et de sécurité, du fait 

de l’existence de dangers encourus par les tiers. Un tel dispositif devra en toute hypothèse être 

prévu dans le règlement intérieur de l’entreprise ainsi que dans les contrats de travail des 

salariés concernés.  

 

2. L’objet nouveau : la prévention  

 

320. La loi du 20 juillet 2011, par l’intermédiaire de son décret d’application du 

30 janvier 2012, entend offrir une nouvelle finalité à la visite médicale d’embauche : informer 

le salarié sur sa santé lors de l’exécution de sa prestation de travail. Cet objectif, qui s’agrège 

à l’objet initial de la visite médicale d’embauche, se divise en deux points. La visite médicale 

d’embauche a désormais pour fonction d’informer le salarié des risques des expositions au 

poste de travail et du suivi médical nécessaire ainsi que de le sensibiliser aux moyens de 

prévention à mettre en œuvre
490

. Cette nouveauté constitue l’une des traductions des 

ambitions du législateur de 2011, à savoir le renforcement de la prévention en matière de 

santé et sécurité au travail. Elle intègre en outre une autre donnée essentielle : la 

responsabilisation du salarié, premier acteur de sa propre sécurité
491

.  

 

                                                 
487

 V. par. n°355 et s.  
488

 C. trav., art. R. 4624-11. 1°. 2°. 3°.  
489

 Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé.  
490

 C. trav., art. R. 4624-11. 4°. 5°.  
491

 C. trav., art. L. 4122-1.   



110 

 

II. Visite médicale périodique 

 

321. Tout au long de sa carrière dans l’entreprise, le salarié bénéficie de visites 

médicales périodiques
492

. Celles-ci sont encadrées tant dans leur périodicité (A) que leur objet 

(B).  

 

A. Périodicité 

 

322. Libéralisation. En principe, le salarié bénéficie d’une visite médicale 

périodique au moins tous les vingt-quatre mois. Néanmoins, à compter du 1
er

 juillet 2012, 

l’agrément du service de santé au travail compétent peut prévoir une périodicité excédant 

vingt-quatre mois lorsque sont réunies deux conditions. Premièrement, cette dérogation doit 

maintenir un suivi adéquat de la santé du salarié. Deuxièmement, doivent être mis en place 

des entretiens infirmiers et des actions pluridisciplinaires annuelles, ces dernières devant tenir 

compte d’éventuelles recommandations de bonnes pratiques
493

.  

 

323. Périodicité évincée. Indépendamment des règles de périodicité 

susmentionnées, le salarié bénéficie d’un examen médical périodique à sa demande ou à celle 

de son employeur. Lorsque la demande est formulée par le premier, aucune sanction 

disciplinaire ne peut en découler
494

. Des abus imputables au salarié peuvent être constatés 

lorsque celui-ci use trop fréquemment de ce droit. Toujours est-il que dans l’hypothèse où la 

visite médicale n’a donné lieu à aucune réserve de la part du médecin du travail, le refus du 

salarié d’exécuter son travail constitue une faute grave, peu important l’avis du médecin 

traitant
495

.  

 

B. Objet  

 

324. Les examens médicaux périodiques revêtent deux finalités : s’assurer du 

maintien de l’aptitude médicale du salarié au poste de travail occupé et l’informer sur les 

conséquences médicales des expositions au poste de travail et du suivi médical nécessaire
496

. 

A l’issue de la visite, le médecin du travail complète la fiche d’aptitude et le dossier médical 

                                                 
492

 C. trav., art. R. 4624-16 et s.   
493

 C. trav., art., R. 4624-16.  
494

 C. trav., art., R. 4624-17.  
495

 Cass. soc. 9 octobre 2001, n°98-46.144. Bull. Civ. V, n°313. p. 251.  
496

 C. trav., art., R. 4624-17.  
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du salarié. C’est souvent lors de ce type d’examen médical que le médecin du travail opte 

pour des examens complémentaires.  

 

III. Visite médicale complémentaire 

 

325. La prescription, par le médecin du travail, de visites médicales 

complémentaires n’est prévue que dans des hypothèses particulières (A). Lorsque ce dernier 

estime que de telles visites sont nécessaires, celles-ci sont encadrées dans leur contenu (B).  

 

A. Hypothèses  

 

326. Triptyque. Si la prescription d’examens médicaux complémentaires relève 

exclusivement de l’initiative du médecin du travail, ce dernier ne peut les envisager que dans 

trois situations : pour la détermination de l’aptitude médicale du salarié au poste de travail, 

notamment en matière de dépistage des affections comportant une contre-indication à ce 

poste ; pour le dépistage d’une maladie professionnelle ou à caractère professionnel 

susceptible de résulter de l’activité professionnelle du salarié
497

 ; et enfin pour le dépistage 

des maladies dangereuses pour l’entourage du salarié
498

.  

 

B. Conséquences  

 

327. Financement par l’employeur. Lorsque le médecin du travail prescrit un 

examen médical complémentaire en faveur d’un salarié, cet examen est à la charge soit de 

l’employeur lorsque celui-ci dispose d’un service autonome de santé au travail soit du service 

de santé au travail interentreprises
499

. Ainsi, même dans cette seconde hypothèse, la charge 

financière de l’examen complémentaire repose sur l’employeur à travers le paiement d’une 

cotisation au service de santé au travail. Les examens doivent, en toute hypothèse, être 

réalisés dans des conditions garantissant le respect de leur anonymat
500

.  

                                                 
497

 Force est de constater que les termes employés par le décret du 30 janvier 2012 sont imprécis. L’ancien article 

R. 4624-25 du Code du travail optait en effet pour les termes suivants : « au dépistage des maladies à caractère 

professionnel prévues à l’article L. 461-6 du Code de la sécurité sociale et des maladies professionnelles non 

concernées par les dispositions règlementaires prises en application du 3° de l’article L. 4111-6 du Code du 

travail ». En d’autres termes, le pouvoir règlementaire a souhaité élargir les hypothèses dans lesquelles le recours 

à des examens médicaux complémentaires est admis. Il aurait néanmoins été préférable, dans un souci 

d’intelligibilité de la loi, que la distinction opérée entre les maladies professionnelles reconnues par le Code de la 

sécurité sociale et les autres types de maladies liées à l’activité du salarié soit mieux précisée. 
498

 C. trav., art. R. 4624-25.  
499

 C. trav., art. R. 4624-26. al 1.  
500

 C. trav., art. R. 4624-17. al 2.  
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328. Choix de l’organisme médical. Le choix de l’organisme chargé de 

pratiquer les examens relève de l’appréciation du médecin du travail. Ce postulat appelle deux 

questions. La première est financière : puisque le coût financier repose sur l’employeur ou le 

service de santé au travail, ces acteurs pourraient, à notre sens, veiller à ce que les prix 

proposés ne soient pas excessifs. En effet, le médecin du travail, tenu d’une obligation de 

loyauté, devrait s’attacher à réduire les coûts de son employeur sans pour autant négliger la 

qualité de la prestation offerte par le prestataire extérieure. La seconde est médicale : si le 

Code du travail offre toute latitude au médecin du travail pour choisir l’organisme chargé de 

réaliser l’examen médicale complémentaire, il n’en demeure pas moins que l’administration a 

précisé que dès que cela est possible, les examens doivent être confiés à des organismes 

spécialisés en médecine du travail, qui sont particulièrement compétents et spécialement 

équipés pour cela
501

. Néanmoins, le caractère incitatif et l’ancienneté du propos conduisent à 

reconnaitre sa faible valeur coercitive.  

 

329. Désaccord. En cas de désaccord entre l’employeur et le médecin du travail 

sur la nature et la fréquence des examens complémentaires, le litige est tranché par le médecin 

inspecteur du travail. Le médecin inspecteur du travail exerçant son action en appui à 

l’inspection du travail, sa décision peut, à notre sens, être contestée via un recours 

hiérarchique, voire un recours contentieux
502

. 

 

IV. Visite de préreprise 

 

330. Consécration. La visite médicale de préreprise est la visite effectuée par le 

médecin du travail avant la fin de l’arrêt de travail d’un salarié. Initialement intégrée aux 

dispositions relatives à la visite de reprise, elle est désormais reconnue comme visite médicale 

à part entière par le décret n°2012-135 du 30 janvier 2012. En outre, si la réalisation d’une 

visite médicale de préreprise était laissée à la libre appréciation de certains acteurs
503

, elle est 

désormais obligatoire dans certaines conditions.  

 

 

 

 

                                                 
501

 Circ. Min. n°34 du 20 juin 1969.  
502

 Dans le respect du droit du contentieux administratif.   
503

 C. trav., art. R., 4624-23 ancien. 
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A. Conditions 

 

1. Ratione materiae 

 

331. Auparavant, la visite médicale avait pour but de faciliter la recherche de 

mesures nécessaires lorsqu’une modification de l’aptitude au travail du salarié était 

prévisible
504

. Désormais, elle revêt une mission plus générale : favoriser le maintien dans 

l’emploi des salariés en arrêt de travail
505

.  

 

2. Ratione personae  

 

332. La visite médicale de préreprise est organisée par le médecin du travail à 

l’initiative du médecin traitant, du médecin conseil des organismes de sécurité sociale ou du 

salarié
506

. L’employeur ne peut donc pas être l’initiateur de la visite de préreprise.  

 

3. Ratione temporis 

 

333. La visite médicale de préreprise n’est obligatoire que pour les salariés en 

arrêt de travail d’une durée de plus de trois mois
507

. Au surplus, les termes de l’article R. 

4624-20 du Code du travail laissent entendre que lorsque la durée de l’arrêt de travail est 

inférieure à trois mois, aucune visite de préreprise n’est envisageable. Dans cette hypothèse, 

le salarié a la possibilité de demander une visite médicale auprès du médecin du travail en 

vertu de l’article R. 4624-17 du Code du travail, sans que celle-ci puisse toutefois être 

qualifiée de visite de préreprise.  

 

B. Contenu  

 

334. Recommandations. Au cours de la visite médicale de préreprise, le 

médecin du travail a la faculté de recommander des aménagements et adaptations du poste de 

travail, des préconisations de reclassement ou encore des formations professionnelles à 

organiser en vue de faciliter le reclassement du salarié ou sa réorientation professionnelle. Le 

cas échéant, le médecin du travail doit s’appuyer sur le service social du travail du service de 

santé au travail dans lequel il exerce son activité
508

.  

                                                 
504

 C. trav., art. R., 4624-23 ancien.  
505

 C. trav., art. R., 4624-20. 
506

 C. trav., art. R., 4624-20. 
507

 C. trav., art. R., 4624-20.  
508

 C. trav., art. R., 4624-21. al 5.  
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335. Information de l’employeur. Sauf opposition du salarié, le médecin du 

travail doit informer l’employeur et le médecin conseil de ses recommandations afin que 

toutes les mesures soient mises en œuvre en vue de favoriser le maintien dans l’emploi du 

salarié
509

. Aucune précision n’est faite sur les modalités de cette information. La logique 

voudrait qu’un écrit fasse état de la position du médecin du travail dans l’optique d’un 

contentieux futur.   

 

V. Visite de reprise  

 

336. Le retour. Lorsque l’arrêt de travail du salarié arrive à terme, l'intéressé 

réintègre normalement son poste de travail. Sous certaines conditions, ce retour dans 

l’entreprise nécessite l’accomplissement d’une visite médicale de reprise.  

 

337. Une visite obligatoire. Dès lors que les conditions de réalisation de la visite 

médicale de reprise sont remplies, celle-ci est impérative et ce même lorsque le salarié est 

classé en invalidité
510

. Ainsi, l’employeur est en droit de refuser la reprise du travail à un 

salarié refusant de se soumettre à cette visite médicale
511

. Lorsque ce refus est réitéré, le 

salarié peut être licencié pour faute grave
512

.  

 

A. Hypothèses 

 

1. Droit positif  

 

338. Prescriptions non conditionnées. La visite médicale de reprise n’est 

réalisée par le médecin du travail que dans des situations limitativement énumérées. 

Premièrement, sont envisagées des hypothèses où la visite médicale de reprise est obligatoire, 

peu important la durée de l’absence du salarié. Tel est le cas après un congé maternité ou une 

absence pour maladie professionnelle
513

.  

 

339. Prescriptions conditionnées. D’autres situations subordonnent l’action du 

médecin du travail à une condition de durée d’arrêt de travail. Il en est ainsi après une absence 

                                                 
509

 C. trav., art. R., 4624-21. al 6.  
510

 Cass. soc. 12 octobre 1999, n°97-40.835. Bull. Civ. V n° 376 p. 276.  
511

 Cass. soc. 26 mai 1983 : Jurispr. soc UIMM 1983. 346.  
512

 Cass. soc. 29 novembre 2006, n°04-47302.  Bull. Civ. V n° 361 p. 347.  
513

 C. trav., art., R. 4624-22. 1°. 2°.  
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d’au moins trente jours, pour cause d’accident du travail, de maladie ou d’accident non 

professionnel
514

.  

 

340. Prescription facultative. Le médecin du travail doit être informé de tout 

arrêt de travail d’une durée inférieure à trente jours pour cause d’accident du travail. Par suite, 

il apprécie de façon discrétionnaire l’opportunité d’un nouvel examen médical. En 

concertation avec l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail, il préconise en outre des 

mesures de prévention des risques professionnels
515

.  

 

2. Droits envolés 

 

341. Réductions du nombre de visites. Avant la réforme du 20 juillet 2011, les 

hypothèses de prescription d’une visite médicale de reprise étaient plus nombreuses et moins 

conditionnées. Plus nombreuses puisque le pouvoir règlementaire admettait, outre les 

hypothèses susmentionnées, la réalisation d’une visite médicale de reprise en cas d’« absences 

répétées pour raisons de santé »
516

. Ces termes, particulièrement larges, laissaient un large 

pouvoir d’appréciation au médecin du travail ainsi qu’au juge. Ce dernier appréciait avec 

rigueur les textes : en présence d’arrêts de travail répétés suivis de reprise du travail, 

l’employeur manquait à son obligation de sécurité de résultat en n’assurant pas au salarié le 

bénéfice d’un examen médical de reprise
517

. Moins conditionnées car les visites médicales de 

reprises pour cause d’accident du travail et cause de maladie ou accident non professionnel 

étaient respectivement subordonnées à des arrêts de travail d’au moins huit jours et vingt et un 

jours
518

. Là encore, la volonté de réduire le nombre de visites médicales est palpable.  

 

B. Objet  

 

342. Triptyque. La visite médicale de reprise revêt plusieurs objectifs, certains 

étant propres à celle-ci, d’autres liés à la visite médicale de préreprise. Premièrement, la visite 

médicale de reprise a pour finalité de délivrer l’avis d’inaptitude médicale du salarié à 

reprendre son poste ou éventuellement de préconiser l’aménagement, l’adaptation du poste ou 

le reclassement du salarié
519

. En outre, la réforme de 2011 entend renforcer le lien entre visite 

                                                 
514

 C. trav., art., R. 4624-22. 3°.  
515

 C. trav., art., R. 4624-24.  
516

 C. trav., art. R. 4624-21. 5°. ancien.  
517

 Cass. soc. 1
er

 février 2012, n°10-26.385. Inédit.   
518

 C. trav., art. R. 4624-21. 3°. 4°.  
519

 C. trav., art. R. 4624-23. al 1°et 2°.  
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médicale de reprise et visite médicale de préreprise afin de favoriser les mesures préventives 

et le recours à la seconde. Ainsi, lors de la visite médicale de reprise, le médecin du travail 

doit examiner les propositions d’aménagement, d’adaptation du poste ou de reclassement 

faites par l’employeur à la suite des préconisations émises par le premier lors de la visite 

médicale de préreprise
520

.  

 

C. Modalités  

 

343. Initiative n’est pas organisation. Dès que l’employeur a connaissance de 

la date de la fin de l’arrêt de travail du salarié, il saisit le service de santé au travail compétent 

qui organise la visite médicale de reprise dans un délai de huit jours à compter de la reprise du 

travail par le salarié
521

. L’initiative de la visite médicale de reprise étant expressément 

dévolue à l’employeur, la jurisprudence selon laquelle elle peut être sollicitée par le salarié 

soit auprès de l’employeur soit auprès du médecin du travail en avertissant l’employeur de 

cette demande
522

 est elle obsolète ? Aucune réponse tranchée ne semble possible.  

En toute hypothèse, la formulation de l’article R. 4624-21, applicable à compter du 1
er

 juillet 

2012, réduit sensiblement la responsabilité de l’employeur : sous l’empire de l’ancienne 

législation, en cas de convocation tardive du salarié auprès du médecin du travail, le salarié 

était en droit de demander l’octroi de dommages et intérêts lorsque la négligence patronale 

l’avait privé de salaire pendant cette période
523

. Désormais, cette jurisprudence est écornée : la 

convocation tardive du salarié à la visite médicale de reprise portera préjudice au salarié 

uniquement si cet état de fait résulte de la carence de l’employeur dans la saisine du médecin 

du travail, l’organisation de la visite incombant au seul médecin du travail.  

 

344. Conséquences. Lorsque la visite médicale de reprise conclu à l’aptitude du 

salarié, cela met fin à la suspension du contrat de travail de ce dernier et ce même lorsque 

l’avis d’aptitude est subordonné à des aménagements de poste
524

. Puisque l’organisation de la 

visite revient désormais au service de santé au travail, l’employeur pourra engager la 

responsabilité civile de ce dernier en cas de défection.  
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 C. trav., art. R. 4624-23. 3°.  
521

 C. trav., art. R. 4624-21. al 2.  
522

 Cass. soc. 12 novembre 1997. n°95-40632. Bull. Civ. V n° 366 p. 263.  
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 Cass. soc. 28 septembre 2011, n°10-16. 757. Inédit.   
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VI. Non respect des visites médicales  

 

345. La réalisation des visites médicales obligatoires est, en raison de leur finalité 

(à savoir la protection de la santé des travailleurs), appréciée strictement tant par la loi que la 

jurisprudence. Partant, le défaut de réalisation emporte des risques tant civils (A) que pénaux 

pour l’employeur (B).  

 

A. Enjeu civil 

 

1. Conséquence directe 

 

346. Le nécessaire préjudice. Le défaut de visite médicale obligatoire imputable 

à l’employeur, dont la finalité préventive s’inscrit dans le cadre de son obligation de sécurité 

de résultat, cause nécessairement un préjudice au salarié, qu’il appartient au juge, saisi d’une 

demande, de réparer
525

. Auparavant, le juge considérait que le salarié devait prouver 

l’existence d’un lien de causalité entre l’absence de visite médiale et son état de santé
526

. 

Toute la question est de savoir si le premier principe, jeune, constitue une nouvelle ligne 

jurisprudentielle de la Cour de cassation.  

 

2. Conséquences indirectes  

 

347. Multiplicité des risques. Si l’octroi de dommages et intérêts pour défaut de 

visite médicale obligatoire constitue le risque communément évoqué, apparaissent de 

multiples risques indirects dont les conséquences sont tout autant préjudiciables à 

l’employeur.  

 

a. L’exécution du contrat de travail  

 

348. Arrêt de travail. Dans l’hypothèse où l’employeur n’a pas respecté ses 

obligations relatives à la visite médicale périodique, ce dernier est responsable de l’arrêt de 

travail ultérieur nécessité par l’état de santé d’un salarié
527

.  

 

                                                 
525

 Cass.soc. 5 octobre 2010, n°09-40.913. Inédit.   
526

 Cass. soc. 13 février 1980 n° 78-40.469, JurisData n°1980-755241. 
527

 CA Bourges 27 février 1987 n° 86-1061, Sté Duprilot c/ Brun. 
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349. Accident du travail. En cas d’accident du travail, le défaut de visite 

médicale imputable à l’employeur peut conduire à la reconnaissance d’une faute inexcusable 

impliquant une indemnisation complémentaire du salarié.  

 

b. La rupture du contrat de travail  

 

350. Initiative du salarié. Le défaut de passation d’une visite médicale 

obligatoire constitue un manquement aux obligations contractuelles pouvant justifier la 

rupture du contrat de travail aux torts de l’employeur. Au regard de l’obligation de sécurité de 

résultat pesant sur ses épaules, l’employeur ne peut donc pas laisser le salarié reprendre le 

travail sans lui faire passer la visite de reprise dans les cas où celle-ci est obligatoire. A défaut, 

la prise d’acte par le salarié de la rupture de son contrat de travail se justifie
528

 et ce malgré un 

nouvel arrêt dans les huit jours
529

.  

 

351. Initiative de l’employeur. Dès lors que l’employeur ne fait pas réaliser au 

salarié la visite médicale d’embauche, il ne peut se prévaloir de l’inaptitude de celui-ci pour le 

licencier. Si le licenciement pour inaptitude et impossibilité de reclassement de l’intéressé est 

néanmoins effectué, celui-ci est dépourvu de cause réelle et sérieuse
530

.  

 

B. Enjeu pénal 

 

352. Les enjeux pénaux sont tout aussi importants. L’employeur qui ne respecte 

pas les dispositions relatives aux examens médicaux encourt la peine contraventionnelle de 

cinquième classe
531

. Au surplus, l’employeur ne peut s’exonérer de sa responsabilité en 

invoquant la défection du salarié
532

. Ainsi, encourt une sanction pénale l’employeur qui ne fait 

pas pratiquer la visite médicale d’embauche à un salarié
533

. Le risque s’étend logiquement aux 

obligations relatives aux surveillances médicales spéciales : tel est le cas lorsque l’employeur 

ne soumet pas à une surveillance médicale particulière l’un de ses salariés exposé à un produit 

toxique
534

.  
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§2 : Les documents médicaux et vaccinations  

 

353. Des outils complémentaires. L’accomplissement des visites médicales 

auxquelles est assujetti le salarié conduit à la réalisation de divers documents médicaux voire 

à des vaccinations. Ces outils restent, aussi utiles soient-ils, restent secondaires par rapport 

aux visites médicales.  

 

I. Les documents médicaux  

 

354. Pour tout salarié, le médecin du travail doit constituer un dossier médical 

(A) ainsi qu’une fiche médicale d’aptitude (B). 

 

A. Le dossier médical  

 

355. Le régime juridique du dossier médical en santé au travail a été rénové par 

la dernière réforme des retraites
535

 : sont envisagés son contenu (1) mais surtout sa 

transmission (2).  

 

1. Contenu  

 

356. Création. Le dossier médical en santé au travail est constitué par le médecin 

du travail lors de la visite médicale d’embauche
536

. En pratique, celui-ci est créé par un 

secrétaire du service de santé au travail, ce qui ne pose a priori aucun problème dans la 

mesure où celui-ci est, comme le médecin du travail, tenue au secret professionnel.  

 

357. L’empreinte du Code de la santé publique. Le dossier médical, la durée et 

les conditions de sa conservation répondent aux exigences du Code de la santé publique
537

. Ce 

principe, dont la totalité des effets n’est pas connue tant le spectre est large, implique que le 

Code de déontologie médicale s’applique en totalité au dossier médical. L’engagement de la 

responsabilité déontologique du médecin du travail en raison de la tenue du dossier médical 

est ainsi consacré
538

. 

 

                                                 
535

 L. n°2010-1330 du 9 novembre 2010., art 60. 
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 C. trav., art. D. 4624-46.  
537

 Ibid.  
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 On pense principalement au respect, par le médecin du travail, du secret médical qui est d’ailleurs rappelé à 

l’article L. 4624-2 du Code du travail.  
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358. Un contenu évolutif. La finalité du dossier médical est triple. La fonction 

principale et historique est de retracer les informations relatives à l’état de santé du travailleur. 

La fonction complémentaire est de recenser les avis et propositions du médecin du travail, 

notamment celles formulées en application de l’article L. 4624-1 du Code du travail. L’usage 

de l’adverbe « notamment » tend à inciter le médecin du travail à intégrer au dossier médical 

tout avis qu’il a formulé à l’égard du salarié, peu important le fondement juridique de celui-ci. 

La fonction moderne, fruit des questions de pénibilité, est d’y intégrer les expositions 

auxquelles le salarié a été soumis
539

. En somme, le dossier médical constitue la carte 

d’identité médicale du patient-salarié, à partir de laquelle le médecin du travail peut opérer 

des choix circonstanciés à son égard.  

 

359. Communication du dossier médical au salarié. Toute personne a accès à 

l’ensemble des informations concernant sa santé détenues, à quelque titre que ce soit, par des 

professionnels et établissements de santé, qui sont formalisés ou ont fait l’objet d’échanges 

écrits entre professionnels de santé, notamment de résultats d’examen
540

. Ainsi, le patient-

salarié ou, en cas de décès de celui-ci, les personnes mentionnées aux articles L. 1110-4 et L. 

1111-7 du Code de la santé publique
541

 peuvent demander la communication du dossier 

médical. Le dossier médical doit être communiqué au plus tard dans les huit jours suivant la 

demande du salarié et au plus tôt après qu’un délai de réflexion de quarante-huit heures aura 

été observé. Ce délai est porté à deux mois lorsque les informations médicales datent de plus 

de cinq ans
542

.  

 

360. Communication du dossier médical à l’employeur. En revanche, 

l’employeur ne peut en aucun cas se voir adresser le dossier médical d’un de ses salariés
543

. 

Le recours à un intermédiaire, même s’il s’agit du directeur du service de santé au travail, ne 

permet pas de déroger à cette règle d’or
544

.  
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 C. trav., art. L. 4624-2.  
540

 C. santé. publ., art. L. 1111-7. al 1.  
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 Trib. correct. de la Seine, 15 décembre 1964, inf. soc. 1965.92.  



121 

 

2. Transmission  

 

361. La transmission du dossier médical, au regard de la sensibilité de son 

contenu, fait l’objet d’une attention toute particulière de la part du législateur. La loi envisage 

ainsi des situations où la transmission est tolérée en raison de la volonté du salarié (a) ou, de 

façon résiduelle, du fait de l’impériosité de la situation (b).  

 

a. Transmission et volonté  

 

362. Médecine du travail. Le dossier médical du patient-salarié peut être 

communiqué à un autre médecin du travail à deux conditions. D’une part, cette transmission 

doit être réalisée dans le cadre d’une continuité de prise en charge de l’intéressé. Il en est 

notamment ainsi lorsque, dans le contexte d’une restructuration, les conditions tenant au 

transfert d’un service de santé au travail ne sont pas remplies. D’autre part, le salarié est en 

droit de s’opposer à ce transfert
545

. En dehors des prévisions légales, le médecin du travail 

licencié a pour obligation de mettre les dossiers médicaux en sa possession à disposition de 

son successeur
546

. Il a tout de même la possibilité de soustraire, avant la transmission, les 

notes à caractère strictement personnel éventuellement intégrées aux dossiers médicaux par 

ses soins
547

.  

 

363. Médecine curative. Le dossier médical du patient-salarié peut être 

communiqué à un autre médecin seulement si le premier en a eu l’initiative et qu’il a 

déterminé lui-même l’identité de ce médecin
548

. Ainsi, la transmission du dossier médical de 

la médecine préventive vers la médecine curative s’avère encore plus « verrouillée ».  

 

b. Transmission et impériosité  

 

364. Médecine du travail. Le législateur n’envisage que deux situations où le 

dossier du patient-salarié peut être transmis à une tierce personne sans prise en compte de la 

volonté de l’intéressé : soit en raison d’un risque pour la santé publique, soit à la demande du 

médecin du travail lui-même. Dans ces hypothèses, le dossier médical ne peut être transmis 

qu’à une seule personne, à savoir le médecin inspecteur du travail
549

.  

                                                 
545

 C. trav., art. L. 4624-2. 
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B. La fiche médicale d’aptitude  

 

365. Le Code du travail envisage deux types de fiches médicales : la fiche 

médicale dite classique (1) et la fiche médicale dite spéciale (2).  

 

1. La fiche médicale classique  

 

366. Création et contenu. À l’issue d’une visite médicale obligatoire, le 

médecin du travail réalise une fiche médicale d’aptitude du salarié en deux exemplaires
550

. Le 

modèle de la fiche médicale est prévu par un arrêté du 24 juin 1970. La sensibilité des 

informations mentionnées a conduit à un encadrement supplémentaire : la fiche médicale 

d’embauche ne peut porter atteinte au principe du secret médical
551

. Ainsi, ne devant 

comporter aucune mention d’ordre médical, elle constitue un simple avis sur l’aptitude du 

salarié à occuper l’emploi envisagé et ne fait qu’indiquer des postes auxquels il ne doit pas 

être affecté et ceux qui lui conviendraient le mieux. De ce fait, l’indication de l’état de 

grossesse d’une postulante à un emploi ne peut figurer sur la fiche médicale d’aptitude
552

.  

 

367. Double Transmission. Un exemplaire de cette fiche d’aptitude est remis à 

l’employeur et au salarié. L’employeur conserve cet exemplaire qui doit être présenté à tout 

moment, sur leur demande, à l’inspecteur du travail et au médecin inspecteur du travail
553

.  

 

2. La fiche médicale spéciale  

 

368. Création. Le médecin du travail a pour obligation d’établir une fiche 

médicale lorsque le salarié en fait la demande ou quitte l’entreprise. Comme la fiche médicale 

classique, celle-ci est établie en deux exemplaires
554

.  

 

369. Contenu. Dès 1970, l’administration a incité les médecins du travail à 

réguler les informations contenues dans ces fiches d’aptitude spéciales. Il est ainsi souhaitable 

que celles-ci ne constituent pas la copie intégrale du dossier médical du salarié. Cette 

orientation est justifiée par deux éléments d’inégale importance. A titre principal, il s’agit de 

protéger le salarié des informations relatives à sa propre santé, dont il ne peut apprécier et 
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pondérer la valeur. Tel est le cas en matière d’affectations graves ou chroniques. A titre 

complémentaire, il s’agit de limiter la divulgation des secrets de fabrication éventuellement 

consignés par le médecin du travail dans les dossiers médicaux
555

. A notre sens, cette 

orientation administrative, notamment en raison de son ancienneté, est aujourd’hui altérée par 

un principe qui gagne en importance en droit de la santé : le droit pour le patient d’être 

informé sur son état de santé
556

. En toute hypothèse, la fiche réalisée lors du départ du salarié 

doit, a minima, mentionner l’identité du salarié, la date de son entrée dans l’entreprise, le 

dernier poste occupé dans l’entreprise, la date du dernier examen médical, l’adresse du service 

de santé au travail et le nom du médecin du travail ayant établi la fiche.  

 

370. Transmission unique. Un exemplaire de la fiche d’aptitude spéciale est 

adressé au salarié alors que l’autre est conservé, par le médecin du travail, dans le dossier 

médical de l’intéressé
557

. 

 

II. Les vaccinations  

 

371. La prévention et ses limites. En principe, le médecin du travail a un rôle 

exclusivement préventif. Sa mission est en effet de conserver et préserver la santé des salariés, 

non de les soigner. Cette règle, première qualité de la médecine du travail, connaît pourtant 

deux dérogations, propres aux limites de la seule prévention. Primo, le médecin du travail a la 

faculté, voire le devoir, de prodiguer des soins en cas d’urgence. L’urgence ne pose, en soi, 

pas de problème dans la mesure où le médecin du travail, à défaut d’action, encourt les 

sanctions pénales prévues pour défaut d’assistance à personne en péril
558

. Secundo, la 

vaccination, acte réalisé sur le corps du salarié, s’avère plus délicate. Dans quelle mesure le 

médecin du travail peut-il procéder à des vaccinations ? La question, oubliée par la loi
559

, est 

considérée par l’administration
560

. Il s’agit en toute hypothèse d’une prérogative peu connue 

du médecin du travail, exceptionnellement relayée par la presse et le gouvernement lors de 

l’affaire de la « grippe A »
561

.  

                                                 
555

 Instr. TE/2-70 du 29 juin 1970.  
556

 C. santé. publ., art. L. 1111-2.  
557

 C. trav., art. D. 4624-48. al 2.  
558

 Voir par. n°275 et s.   
559

 Le Code du travail n’envisage que les règles applicables aux services de santé au travail des établissements de 

santé, sociaux et médico-sociaux (Article R. 4626-5 du Code du travail).  
560

 Les dispositions de la lettre circulaire du 26 avril 1998 relative à la pratique des vaccinations en milieu de 

travail par les médecins du travail sont applicables et remplacent la lettre circulaire TE 25/74 du 14 mai 1974 

relative à la vaccination en milieu de travail.  
561

 http://www.travailler-mieux.gouv.fr/18-08-2009-Si-des-cas-de-grippe.html.  

http://www.travailler-mieux.gouv.fr/18-08-2009-Si-des-cas-de-grippe.html
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372. Les vaccinations prodiguées par le médecin du travail répondent au but 

exclusif de prévention des risques professionnels. De ce fait, elles font l’objet d’un 

encadrement strict (A), qu’elles soient obligatoires ou facultatives (B).  

 

A. L’encadrement des vaccinations 

 

373. Dès lors que le médecin du travail envisage de procéder à la vaccination 

d’un salarié, de multiples obligations sont à sa charge. Celles-ci concernent sa propre activité 

(1) ou les personnes intéressées (2).  

 

1. Obligations personnelles 

 

374. Tiers temps. En vertu de la règle dite du « tiers-temps »
562

, l’employeur 

doit prendre toutes les mesures possibles pour que le médecin du travail consacre à son action 

en milieu de travail le tiers de son temps
563

. Le médecin du travail ne doit pas inclure le temps 

nécessaire à la pratique de la vaccination dans le tiers-temps
564

. Cette position semble logique 

en ce que la vaccination, acte médical par essence individuel, intègre le champ du suivi 

médical du salarié et non l’action collective sur le lieu de travail.  

 

375. Responsabilité civile. Le médecin du travail doit signaler et inclure la 

pratique vaccinale dans son contrat d’assurance en responsabilité civile professionnelle 

souscrite obligatoirement
565

. Dans le cas contraire, le médecin du travail sera susceptible 

d’engager sa responsabilité civile sans aucune protection
566

.  

 

376. Matériel. D’un point de vue pratique, l’administration oblige le médecin du 

travail à disposer d’une trousse de secours adaptée afin d’effectuer les premiers gestes de 

prévention
567

.  

 

 

                                                 
562

 V. par. n°621 et s.  
563

 C. trav., R. 4624-4. al 1.  
564

 Lettre circulaire du 26 avril 1998 relative à la pratique des vaccinations en milieu de travail par les médecins 

du travail.  
565

 Ibid.  
566

 Sur la responsabilité civile du médecin du travail pour vaccination, v. par. n°248.  
567

 Lettre circulaire du 26 avril 1998 relative à la pratique des vaccinations en milieu de travail par les médecins 

du travail.  
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2. Obligations impersonnelles  

 

377. Outre un encadrement propre à son activité, le médecin du travail doit 

prendre en considération des personnes extérieures, à savoir le salarié (a), l’employeur (b) 

ainsi que certains professionnels de santé (c).  

 

a. Le salarié  

 

378. Information, consentement et rigorisme. Le salarié doit donner son 

« accord explicite » à l’acte de vaccination
568

. Cette directive n’est qu’une émanation du 

principe selon lequel le patient doit consentir à l’acte médical pratiqué sur son corps
569

. En 

outre, le médecin du travail doit effectuer un examen clinique du salarié (se traduisant par une 

visite médicale) ainsi qu’une étude de son poste de travail avant chaque injection. Il est 

permis de douter de l’utilité d’un tel rigorisme, notamment lorsque plusieurs vaccinations, 

réalisées pour une même finalité, ont lieu dans un laps de temps réduit. Enfin, le médecin du 

travail doit donner une information claire et précise au salarié sur les avantages et les risques 

de chaque vaccination.  

 

b. L’employeur  

 

379. Information et consentement. L’obligation d’information s’étend à 

l’employeur ainsi qu’au CHSCT (ou aux délégués du personnel). Pour l’employeur, 

l’information n’est pas suffisante : son accord préalable est nécessaire. L’administration parle 

« d’accord de principe ». Est-ce à dire qu’un accord pour chaque vaccination n’est pas 

nécessaire ?  

 

c. Les professionnels de santé  

 

380. Pratiques médicales. Toute vaccination réalisée par le médecin du travail 

doit répondre aux recommandations formulées par le comité technique des vaccinations et 

approuvées par le conseil supérieur d’hygiène publique de France.  

 

 

 

                                                 
568

 Ibid.  
569

 C. santé. publ., L. 1111-4.  
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B. Les types de vaccinations  

 

381. Le médecin du travail est susceptible de pratiquer des vaccinations 

obligatoires (1) ou non obligatoires (2).  

 

1. Vaccinations obligatoires  

 

382. Acceptation du salarié. Les vaccinations obligatoires sont imposées par le 

Code de la santé publique pour certaines professions. Il s’agit principalement de vaccinations 

contre la fièvre typhoïde, l’hépatite B, la polio ou encore le tétanos. Le médecin du travail, 

pour déterminer l’aptitude du salarié, doit opérer une appréciation casuistique en tenant 

compte de l’importance du risque, des moyens de prévention collective et individuelle mis en 

place, de l’état de santé du salarié ainsi que de son état immunitaire
570

.  

 

383. Refus du salarié. Le refus d’une vaccination est un droit pour le patient. 

Lorsque le patient est salarié, ce droit persiste mais ses conséquences sont teintées du 

particularisme des relations de travail : puisqu’il s’agit d’une obligation contractuelle, le refus 

peut entrainer un changement d’affectation voire une rupture du contrat de travail en cas 

d’impossibilité d’affecter le salarié à son poste de travail
571

.  

 

2. Vaccinations facultatives 

 

384. Caractère complémentaire. Les vaccinations non obligatoires ont pour but 

d’assurer la protection des salariés contre les risques résultant de leur exposition potentielle à 

des agents biologiques. Elles sont aussi recommandées pour certains personnels, notamment 

ceux ayant un contact avec une clientèle. Toutefois, cette voie n’est que complémentaire : elle 

ne doit en aucun cas se substituer à la mise en place de moyens de prévention collectifs et 

individuels efficaces. Le fil d’Ariane est limpide : la médecine du travail reste une médecine 

de prévention, même lorsque des soins sont susceptibles d’être prodigués. 

 

385. Refus du salarié. Les vaccinations facultatives sont proposées par le 

médecin du travail, par écrit, à l’employeur qui, après information du CHSCT ou des délégués 

du personnel, décide s’il y a lieu ou non de les effectuer. Ce dernier ne peut toutefois exiger la 

                                                 
570

 Lettre circulaire du 26 avril 1998 relative à la pratique des vaccinations en milieu de travail par les médecins 

du travail.  
571

 Ibid.  
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réalisation d’une vaccination non obligatoire. Le refus d’être vacciné ne peut ainsi justifier 

l’éviction d’un poste sauf en cas de risque caractérisé particulièrement grave, non ou 

difficilement traitable et pour lequel le médecin du travail dispose d’un vaccin dont 

l’efficacité et l’innocuité sont reconnues
572

  

 

386. Rigorisme et pluridisciplinarité. En dépit du fait que la vaccination en 

milieu de travail ne fait pas l’objet d’une attention juridique particulière, l’administration s’est 

attachée à encadrer celle-ci afin de protéger le salarié
573

 comme le médecin du travail
574

. 

Toutefois, certaines règles, dont la force juridique est en toute hypothèse faible, démontrent 

un rigorisme risquant de paralyser le médecin du travail. La frontière entre médecine 

préventive et médecine curative est (très) difficile à franchir. Dans ce contexte, la 

consécration de la pluridisciplinarité des services de santé au travail s’avère pertinente
575

. 

 

Sous-section 2 – La surveillance médicale dérogatoire  
 

387. Le suivi médical dérogatoire a pour mission d’offrir une protection adéquate 

en raison de conditions de travail particulières. Cette ambition se matérialise par la mise en 

place d’un régime d’une surveillance médicale renforcée (§1) et de dispositifs propres à des 

catégories particulières de travailleurs (§2).  

 

§1: La surveillance médicale renforcée  
 

388. La surveillance médicale renforcée (SMR) tend à améliorer la prévention 

médicale en faveur de catégories de travailleurs sujettes à des risques médicaux soutenus. Ces 

catégories, limitativement énumérées (I), bénéficient ainsi d’un régime de surveillance 

médicale dérogatoire (II).  

 

I. Salariés bénéficiaires  

 

389. Obligation à la charge de l’employeur. La détermination des salariés 

bénéficiaires constitue une question majeure pour l’employeur puisqu’elle relève de son 

                                                 
572

 Ibid.  
573

 La préservation des principes cardinaux du droit de la santé, au rang desquels apparait le consentement du 

patient, constitue l’objectif premier.  
574

 On pense essentiellement à sa responsabilité du fait des vaccinations.  
575

 On pense notamment au rôle pouvant être joué par les internes en médecine du travail et les infirmières du 

travail.  
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entière responsabilité
576

. Les catégories de salariés bénéficiaires sont limitativement 

énumérées sur la base de endogènes (A) ou exogènes (B).  

 

A. Facteurs endogènes  

 

1. Les travailleurs mineurs  

 

390. Protection de l’enfance. Les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans 

bénéficient d’une surveillance médicale renforcée
577

. Cette règle s’inscrit dans le giron du 

droit du travail français qui offre une législation poussée pour les enfants. C’est ainsi que 

l’inspecteur du travail peut requérir à tout moment un examen médical d’un jeune travailleur 

âgé de quinze ans et plus dans le but de constater si le travail dont il est chargé « excède ses 

forces »
578

. Les termes employés par le législateur ne sont pas anodins. On y perçoit la notion 

de force ou les réminiscences de la première loi sociale française, qui limitait le temps de 

travail des enfants
579

.  

 

2. Les femmes enceintes  

 

391. La mère oubliée. Les femmes enceintes bénéficient d’une surveillance 

médicale renforcée
580

. Jusqu’au 30 juin 2012, cette protection bénéficie aussi aux mères 

« dans les six mois qui suivent leur accouchement et pendant la durée de leur allaitement »
581

. 

Cette suppression résulterait des recommandations de bonnes pratiques existantes ainsi que de 

l’état des connaissances scientifiques et médicales, permettant de d’écarter certains risques 

pour lesquels une surveillance médicale renforcée ne serait pas nécessaire
582

.  

La suppression de cette catégorie de bénéficiaires, née du souci de réduction du nombre de 

visites médicales, est critiquable. La politique est, par essence, question de priorités. Dans le 

contexte de mise en avant du taux d’activité professionnelle des femmes, cette mesure est 

contestable. Sa force est d’être noyée dans un arsenal législatif et règlementaire, au point que 

sa disparition n’est relevée que par les spécialistes de la santé au travail
583

.  

 

                                                 
576

 Circ. DRT n°3 du 7 avril 2005.  
577

 C. trav., art. R. 4624-18. 1°.  
578

 C. trav., art. L. 4153-4.   
579

 L. n°923 du 22 mars 1841 règlementant le travail des enfants, Bulletin des Lois, 1841, n°795.  
580

 C. trav., art. R. 4624-18. 2°.  
581

 C. trav., art. R. 4624-19. 5°. ancien.  
582

 M. Delaunay et G. Lefrand, Rapport d’information sur la mise en œuvre de la loi n°2011-867 du 20 juillet 

2011 relative à l’organisation de la médecine du travail, Commission des affaires sociales, 7 mars 2012. p. 46.  
583

 Ibid.  
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3. Les travailleurs handicapés  

 

392. Développement du droit du handicap. Le dispositif de surveillance 

médicale renforcée est applicable aux travailleurs handicapés
584

. Cette mesure n’est qu’une 

des nombreuses pièces du droit du handicap, qui s’est considérablement développé au fil des 

années, tant en droit du travail
585

 qu’en protection sociale
586

.  

 

B. Facteurs exogènes  

 

393. Prise en main par le législateur. Les anciennes dispositions règlementaires 

s’articulaient autour de deux branches : le régime de surveillance médicale renforcée 

s’appliquait soit en raison d’une disposition règlementaire générale soit par le biais de la 

négociation collective de branche
587

. Désormais, la voie conventionnelle est supprimée et les 

facteurs exogènes impliquant l’application du régime de surveillance renforcée sont 

limitativement énumérés et plus ciblés
588

. Plus précisément, sont distingués des facteurs 

exogènes non conditionnés (1) et des facteurs exogènes conditionnés (2).  

 

1. Facteurs non conditionnés  

 

394. L’article R. 4624-18 du Code du travail envisage l’application du régime de 

surveillance médicale renforcée pour tout salarié exposé à l’amiante
589

, aux rayonnements 

ionisants
590

 ou au risque hyperbare
591

. La mise en œuvre de la surveillance médicale renforcée 

                                                 
584

 C. trav., art. R. 4624-18. 4°.  
585

 Plus précisément, les règles juridiques relatives aux travailleurs handicapés s’articulent principalement autour 

des deux axes : l’obligation d’emploi et les conditions d’emploi.  
586

 Il est ici fait référence à l’allocation aux adultes handicapés (AAH).  
587

 L’ancien article R. 4624-19 du Code du travail disposait que la surveillance médicale renforcée s’appliquait 

notamment aux « salariés affectés à certains travaux comportant des exigences ou des risques déterminés par 

les dispositions particulières intéressant certaines professions ou certains modes de travail. Des accords 

collectifs de branche étendus peuvent préciser les métiers et postes concernés ainsi que convenir de situations 

relevant d’une telle surveillance en dehors des cas prévus par la règlementation ».  
588

 C. trav., art. R. 4624-18. 3°.  
589

 L’amiante est un silicate naturel hydraté de calcium et de magnésium, à contexture fibreuse, résistant à 

l'action du feu et utilisé pour fabriquer des matériaux, des tissus incombustibles (Dict. Larousse).  
590

 Les rayonnements ionisants, en traversant le corps des travailleurs exposés, 
591

 Le risque hyperbare se manifeste par des lésions pathologiques aiguës ou chroniques, apparaissant pendant ou 

après un séjour à une pression supérieure à la pression atmosphérique. Ce séjour en pression peut se dérouler en 

tant en atmosphère sèche qu’en milieu humide subaquatique. 
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n’étant pas conditionnée pour ces risques, il convient simplement de préciser que ceux-ci font 

l’objet de dispositions règlementaires intégrées au Code du travail
592

.  

 

2. Facteurs conditionnés  

 

395. Un conditionnement précis. En sus de facteurs engendrant 

automatiquement la mise en œuvre d’une surveillance médicale renforcée, certains risques, 

énumérés limitativement, sont conditionnés de manière précise.  

 

a. Le plomb  

 

396. Le saturnisme. Près de 135 000 salariés seraient exposés au plomb, 

principalement dans les secteurs du bâtiment, de la céramique et de la verrerie. Cette 

exposition - par voie buccale ou nasale - peut engendrer des lésions rénales, sanguines ou 

neurologiques regroupées sous le terme de saturnisme.  

 

397. Taux d’exposition. Le Code du travail offre donc un encadrement strict des 

conditions de travail des travailleurs exposés au plomb
593

. Ceux-ci bénéficient d’une 

surveillance médicale renforcée dans deux situations alternatives : soit lorsque l’exposition à 

une concentration de plomb dans l’air est supérieure à 0, 05 mg/m³ (calculée comme une 

moyenne pondérée en fonction du temps sur une base de huit heures), soit lorsqu’est mesurée 

une plombémie supérieure à 200 µg/l de sang pour les hommes ou 100 µg/l de sang pour les 

femmes
594

.  

 

b. Le bruit  

 

398. Le bruit se fait entendre. Le bruit est reconnu, depuis le décret n° 2011-

354 du 30 mars 2011 relatif à la définition des facteurs de risques professionnels, comme 

facteur de risque professionnel pris en compte dans le cadre de la prévention de la pénibilité. 

Dans un souci de continuité, il n’échappe donc pas aux dispositions du décret du 30 janvier 

2012 relatif à l’organisation de la médecine du travail.  

 

                                                 
592

 Les expositions à l’amiante, au risque hyperbare et aux rayonnements ionisants sont respectivement 

envisagées aux articles R. 4492-14 et suivants, R. 4461-1 et suivants et R. 4451-1 et suivants du Code du travail.  
593

 C. trav., art. R. 4412-156 et s.   
594

 C. trav., art. R. 4412-160.  
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399. Taux d’exposition. La surveillance médicale renforcée des travailleurs en 

raison du bruit a deux objectifs : diagnostiquer de manière précoce toute perte auditive due au 

bruit et préserver la fonction auditive des travailleurs. La protection de ces travailleurs est 

ainsi renforcée dès lors qu’un certain seuil est atteint
595

. Ici encore, est prévue une alternative: 

soit le niveau d’exposition quotidienne au bruit s’élève à 85 dB (A), soit le niveau de pression 

acoustique de crête est de 137 dB (C)
596

.  

 

c. Les vibrations  

 

400. Les vibrations se font sentir. À l’instar du bruit, les vibrations constitue un 

nouveau facteur reconnu au titre de la pénibilité
597

. Deux hypothèses permettent la 

reconnaissance de ce facteur. D’une part, est visée toute vibration mécanique transmise aux 

mains et aux bras qui entraine des risques pour la santé et la sécurité de la personne 

(notamment des troubles vasculaires, lésions ostéo-articulaires, troubles neurologiques ou 

musculaires). D’autre part, est envisagée toute vibration mécanique transmise à l’ensemble du 

corps qui entraine des risques pour la santé et sécurité des travailleurs (notamment des 

lombalgies et microtraumatismes de la colonne vertébrale)
598

.  

 

401. Taux d’exposition. L’application de la surveillance médicale renforcée aux 

travailleurs exposés aux vibrations suppose l’atteinte d’un  seuil d’exposition journalier 

(référence de huit heures) : 2, m/s2 pour les vibrations transmises aux mains et bras ou 0, 5 

m/s2 pour les vibrations transmises à l’ensemble du corps
599

.  

 

d. Les agents biologiques  

 

402. Notion. La notion d’agents biologiques renvoie aux micro-organismes, y 

compris ceux génétiquement modifiés, aux cultures cellulaires ainsi qu’aux endoparasites 

humains qui sont susceptibles de provoquer une infection, une allergie ou une intoxication. 

Ceux-ci sont répartis en quatre groupes allant de 1 à 4.  
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 C. trav., art. R. 4624-18. 3°. e., C. trav., art. R. 4435-1. al 1.  
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 C. trav., art. R. 4431-2. 2°.  
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 D. n° 2011-354 du 30 mars 2011 relatif à la définition des facteurs de risques professionnels. 
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 C. trav., art. R. 4441-1.  
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 C. trav., art. R. 4443-2.  
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403. Conditions. Les salariés exposés, lors de l’exécution de leur prestation de 

travail, à des agents biologiques des groupes 3 et 4
600

 bénéficient d’une surveillance médicale 

renforcée
601

. Ergo, les agents biologiques des groupes 1 et 2 sont écartés.  

 

e. Les agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction  

 

404. Notions. Les agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 

reproduction (aussi nommés « agents CMR ») ont été recensés par l’annexe I de la directive 

67/548/CEE, elle-même transposée en droit français par l’annexe I de l’arrêté du 20 avril 

1994 modifié. Il faut ainsi distinguer la cause des effets. La cause est commune aux trois 

agents : est envisagée toute substance ou préparation qui, par inhalation, ingestion ou 

pénétration cutanée, engendre l’agent. Les conséquences sont propres à chacun : la 

provocation d’un cancer ou l’augmentation de sa fréquence
602

 (agent cancérogène), la 

production de défauts génétiques héréditaires ou l’augmentation de leur fréquence
603

 (agent 

mutagène) et la production ou l’augmentation de la fréquence d'effets nocifs non héréditaires 

dans la progéniture ou l’atteinte aux fonctions ou capacités reproductives
604

 (agent toxique).  

 

405. Degré de connaissance. Sont distinguées trois catégories d’agents CMR. 

Contrairement aux facteurs susmentionnés, les agents sont ici classés non pas en raison de 

leur impact sur la santé des travailleurs mais en raison de leur degré de connaissance
605

. Ainsi, 

seuls les agents CMR des catégories 1 et 2 sont concernés par la mise en œuvre d’une 

surveillance médicale renforcée
606

. 

 

                                                 
600

 Le groupe 3 intègre les agents biologiques pouvant provoquer une maladie grave et constituer un danger 

sérieux pour le travailleur et pouvant généralement être traités de manière efficace. Le groupe 4 recense quant à 

lui le même type d’agents biologiques mais il n'existe généralement aucun traitement efficace. 
601

 C. trav., art. R. 4624-18. 3°. g.  
602

 C. trav., art. R. 4411-6. 12°.  
603

 C. trav., art. R. 4411-6. 13°.  
604

 C. trav., art. R. 4411-6. 14°.  
605

 A titre illustratif, l’article R. 4411-6 du Code du travail prévoit, en matière d’agents cancérogènes, les 

classifications suivantes :  

« a) Agents cancérogènes de catégorie 1 : substances et préparations que l'on sait être cancérogènes pour 

l'homme ; 

b) Agents cancérogènes de catégorie 2 : substances et préparations pour lesquelles il existe une forte 

présomption que l'exposition de l'homme à de telles substances et préparations peut provoquer un cancer ou en 

augmenter la fréquence ; 

c) Agents cancérogènes de catégorie 3 : substances et préparations préoccupantes pour l'homme en raison 

d'effets cancérogènes possibles, mais pour lesquelles les informations disponibles sont insuffisantes pour classer 

ces substances et préparations dans la catégorie 2 ».  
606

 C. trav., art. R. 4624-18. 3°. h.  
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II. Périodicité des examens médicaux  

 

406. Pouvoir discrétionnaire du médecin du travail. Lorsque le salarié 

bénéficie d’un régime de surveillance médicale renforcée, le médecin du travail est juge des 

modalités de réalisation des visites médicales
607

.  

 

407. Limites résiduelles. La réforme de 2011 a écarté la limite la plus 

conséquente au pouvoir discrétionnaire du médecin du travail. Auparavant, les visites 

médicales périodiques pratiquées dans le cadre de la surveillance médicale renforcée devaient 

être renouvelées au moins une fois par an
608

. Désormais, le pouvoir discrétionnaire du 

médecin du travail n’est régulé que par trois moyens de faible puissance. Premièrement, le 

médecin du travail, pour apprécier les modalités de surveillance médicale des salariés, doit 

tenir compte des recommandations de bonnes pratiques existantes. Deuxièmement, les 

salariés exposés aux rayons ionisants (catégorie A) doivent bénéficier d’un suivi de leur état 

de santé au moins une fois par an
609

. Enfin, le médecin du travail doit, a minima, réaliser un 

ou des examens médicaux selon une périodicité n’excédant pas vingt-quatre mois
610

. En 

synthèse, ces limites sont, comparées aux anciennes dispositions règlementaires, peu 

coercitives.  

 

§2 : Le suivi médical de catégories spécifiques de salariés 
 

408. Multiplicité des catégories spécifiques. Depuis plusieurs années, le 

nombre de catégories spécifiques de salariés bénéficiant d’une surveillance médicale 

dérogatoire (partielle ou totale) a cru de façon significative. La loi du 20 juillet 2011 envisage 

cette dernière dans onze hypothèses. Actualité oblige, nous nous intéresserons à certaines 

d’entre elles afin de mettre en avant les lignes de force de la réforme. Le suivi médical 

dérogatoire est ainsi mis en œuvre par la voie règlementaire (I) ou conventionnelle (II).  

 

409. Régulation de la multiplicité. Si le phénomène de multiplicité des 

catégories spécifiques est incontestable, le législateur tend néanmoins à aligner sur le droit 

commun de la surveillance médicale certaines catégories qui relevaient auparavant d’une 

                                                 
607

 C. trav., art. R. 4624-19. al 1.  
608

 C. trav., art. R. 4624-17. ancien.  
609

 C. trav., art. R. 4624-19. al 1.  
610

 C. trav., art. R. 4624-19. al 2.  
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règlementation spécifique. C’est le cas des gardiens d’immeubles, des employés de maison et 

les travailleurs à domicile
611

. 

 

I. La voie règlementaire  

 

410. Le décret du 30 janvier 2012, pris en application de loi du 20 juillet 2011, 

précise les règles relatives à l’organisation, au choix et au financement du service de santé au 

travail ainsi qu’aux modalités de surveillance de l’état de santé des travailleurs applicables à 

certaines catégories de travailleurs limitativement énumérés
612

. Sont notamment visés les 

travailleurs temporaires (A), les travailleurs des associations intermédiaires (B) ou encore les 

travailleurs saisonniers (C). En toute hypothèse, les règles et modalités de surveillance 

spéciale ne peuvent avoir pour effet de modifier la périodicité des examens médicaux de droit 

commun
613

.  

 

A. Travailleur temporaire 

 

411. Les dispositions relatives à la surveillance médicale du travailleur 

temporaire se focalisent sur deux difficultés : la visite médicale d’embauche (1) et certaines 

visites médicales obligatoires (2).  

 

 

 

 

 

 

                                                 
611

 Abrogation des articles L. 7214-1 et L. 5132-12 du Code du travail et modification de l’article L. 7221-2 du 

même code.   
612

 L’article L. 4625-1 du Code du travail dispose que « un décret détermine les règles relatives à l'organisation, 

au choix et au financement du service de santé au travail ainsi qu'aux modalités de surveillance de l'état de 

santé des travailleurs applicables aux catégories de travailleurs suivantes : 1° Salariés temporaires ; 2° 

Stagiaires de la formation professionnelle ; 3° Travailleurs des associations intermédiaires ; 4° Travailleurs 

exécutant habituellement leur contrat de travail dans une entreprise autre que celle de leur employeur ; 5° 

Travailleurs éloignés exécutant habituellement leur contrat de travail dans un département différent de celui où 

se trouve l'établissement qui les emploie ; 6° Travailleurs détachés temporairement par une entreprise non 

établie en France ; 7° Travailleurs saisonniers. »  
613

 L’article L. 4625-1 du Code du travail prévoit que « ces travailleurs bénéficient d'une protection égale à celle 

des autres travailleurs. Des règles et modalités de surveillance adaptées ne peuvent avoir pour effet de modifier 

la périodicité des examens médicaux définie par le présent code. Des règles adaptées relatives à l'organisation 

du service de santé au travail ne peuvent avoir pour effet de modifier les modalités de composition et de 

fonctionnement du conseil d'administration prévues à l'article L. 4622-11. »  
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1. Visite médicale d’embauche 

 

a. Médecin du travail compétent 

 

412. Principe : domos. En principe, la visite médicale d’embauche est réalisée 

par le médecin du travail de l’entreprise de travail temporaire (ETT)
614

.  

 

413. Dérogations : service de santé au travail extérieur. Dans deux situations, 

les entreprises de travail temporaire peuvent s’adresser à un service de santé au travail 

extérieur pour faire réaliser la visite médicale d’embauche du travailleur : soit via un service 

interentreprises de santé au travail proche du lieu de travail du travailleur temporaire, soit via 

le service autonome de l’entreprise utilisatrice auprès de laquelle l’intéressé est détaché
615

.  

 

414. Communications. L’entreprise de travail temporaire qui a recours à l’une 

de ces dérogations doit communiquer au service de santé au travail concerné les coordonnées 

de son propre service de santé habituel afin de faciliter l’échange d’informations entre les 

deux services. Ces relations sont gouvernées par l’obligation de confidentialité
616

. Lorsque 

l’entreprise de travail temporaire délègue la réalisation de la visite médicale d’embauche à un 

service de santé au travail autonome, elle doit en outre informer, au préalable, le médecin 

inspecteur régional du travail de son intention de le faire
617

.  

 

b. Force obligatoire  

 

415. Le médecin du travail de l’entreprise de travail temporaire a la faculté de ne 

pas réaliser de nouvelle visite médicale d’embauche avant une nouvelle mission, sous réserve 

du respect de quatre conditions inhérentes  à la situation du salarié (α) et de l’employeur (β).  

 

α. La situation du salarié  

 

416. Volonté du salarié. Le pouvoir d’appréciation du médecin du travail n’est 

pas absolu : le salarié peut demander à ce que la visite médicale d’embauche pour la nouvelle 

                                                 
614

 C. trav., art. R. 4625-9. al 1.  
615

 C. trav., art. R. 4625-9. al 3.  
616

 C. trav., art. R. 4625-9. al 4.  
617

 Ibid.  
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mission soit réalisée
618

. Il faut cependant un acte positif du salarié, son simple silence étant 

insuffisant pour éteindre la voie dérogatoire.  

 

417. Inaptitude. En dehors de toute volonté du salarié, deux conditions propres à 

son état de santé doivent être réunies. L’aptitude médicale ou l’une des aptitudes reconnues 

lors de l’examen médical d’embauche réalisé à l’occasion d’une mission précédente doit 

correspondre aux caractéristiques particulières du poste et aux informations mentionnées aux 

articles D. 4625-19 et suivants du Code du travail
619

. Au surplus, aucune inaptitude ne doit 

avoir été reconnue lors du dernier examen médical de l’intéressé, intervenu soit au cours des 

vingt quatre mois qui précèdent, si le travailleur est mis à disposition par la même entreprise 

de travail temporaire, soit au cours des douze mois qui précèdent, dans le cas d’un 

changement d’entreprise de travail temporaire
620

.  

 

β. La situation du médecin du travail  

 

418. Pouvoir d’appréciation. Le médecin du travail doit apprécier l’opportunité 

de réaliser la visite médicale d’embauche, notamment au vu des informations relatives aux 

caractéristiques particulières du poste mentionnées au 4° de l’article L. 1251-43 et des 

informations mentionnées aux articles D. 4625-19 et suivants (relatives à la communication 

d’informations entre entreprises de travail temporaire et entreprises utilisatrices)
621

.  

 

419. Fiche médicale d’aptitude. Le médecin du travail doit enfin prendre 

connaissance de la fiche médicale d’aptitude établie en application de l’article R. 4624-47 du 

Code du travail soit pour le compte de la même entreprise de travail temporaire soit pour celui 

d’une autre entreprise de travail temporaire
622

. 

 

c. Finalité  

 

420. Finalité supplétive. La visite médicale d’embauche du travailleur 

temporaire peut avoir pour finalité, outre celles prévues aux termes de l’article R. 4624-10 du 

Code du travail, de rechercher si le salarié est médicalement apte à exercer plusieurs emplois 
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 C. trav., art. R. 4625-10. al 1.  
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 C. trav., art. R. 4625-10. 3°.  
620

 C. trav., art. R. 4625-10. 4°.  
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 C. trav., art. R. 4625-10. 1°. 
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 C. trav., art. R. 4625-10. 2°.  
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dans la limite de trois
623

. Les termes du décret du 30 janvier 2012 laissant entendre que cette 

finalité constitue une simple faculté, il semble que l’opportunité d’une telle recherche relève 

de la libre appréciation du médecin du travail.  

 

2. Visites médicales spécifiques 

 

421. Situations particulières. Pour certaines professions, certains modes de 

travail ou certains risques, lorsque la réalisation d’examens obligatoires destinés à vérifier 

l’absence de contre indication au poste de travail (notamment avant l’affectation) est prévue 

par décret, ces examens sont réalisés par le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice. Ce 

dernier se prononce sur l’existence ou l’absence de contre-indication
624

.  

 

422. SMR. Les examens pratiqués au titre de la surveillance médicale renforcée 

sont réalisés par le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice qui se prononce, 

éventuellement, sur l’aptitude médicale du salarié à occuper le poste de travail. Le médecin du 

travail de l’entreprise de travail temporaire est ensuite informé du résultat de ces examens
625

. 

 

B. Salariés d’associations intermédiaires  

 

423. Les associations intermédiaires
626

 doivent assurer le suivi médical des 

personnes mises à disposition d’un utilisateur par l’intermédiaire d’un service de santé au 

travail interentreprises
627

. Cette surveillance médicale est encadrée dans sa périodicité (1) 

comme dans sa matérialité (2).  

 

1. Périodicité  

 

424. Périodicité. En principe, la visité médicale est réalisée dès la première mise 

à disposition du salarié ou au plus tard dans le mois suivant
628

, puis renouvelée deux ans après 
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 C. trav., art. R. 4625-9. al 2.  
624

 C. trav., art. R. 4625-11.  
625

 C. trav., art. R. 4625-12.  
626

 Les associations intermédiaires sont des structures mettant, à titre onéreux, des salariés à disposition de 

personnes physiques ou morales.  
627

 C. trav., art. R. 5132-26-6.  
628

 C. trav., art. R. 5132-26-7. al 1.  
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la première mise à disposition
629

. Par dérogation, cette périodicité peut être modifiée lorsque 

l’agrément du service de santé au travail interentreprises le prévoit
630

.  

 

2. Finalités 

 

425. Quinque. Les finalités de la visite médicale du salarié d’association 

intermédiaire sont nombreuses puisqu’au nombre de cinq. Cette multiplicité a pour but que le 

médecin du travail tienne compte des spécificités de cette activité pour opérer son choix. Les 

deux finalités propres à la visite médicale d’embauche réapparaissent : l’aptitude et le conseil.  

 

426. L’aptitude. Pour déterminer si le salarié est apte à son poste, le médecin du 

travail doit, d’une part s’assurer que la personne mise à disposition est médicalement apte à 

exercer plusieurs emplois, dans la limite de trois, cités par l’association intermédiaire lors de 

sa demande de visite médicale ; d’autre part préconiser - éventuellement - des affectations à 

d’autres emplois et rechercher si l’intéressé n’est pas atteint d’une affection dangereuse pour 

elle ou pour les tiers
631

.  

 

427. Le conseil. Outre l’appréciation de l’aptitude du salarié, le médecin du 

travail doit informer ce dernier sur les risques des expositions au poste de travail, sur le suivi 

médical nécessaire ainsi que le sensibiliser sur les moyens de prévention à mettre en œuvre
632

.  

 

C. Travailleurs saisonniers  

 

428. Visite médicale d’embauche. Par essence, le travail saisonnier est 

temporaire. De ce fait, les règles en la matière se focalisent sur la visite médicale d’embauche, 

au prisme de la durée de la mission.  

 

1. Une faible protection… 

 

429. 45 jours : un parasol. En principe, la visite médicale d’embauche est 

obligatoire pour les salariés saisonniers recrutés pour une durée au moins égale à quarante-

cinq jours de travail effectif. Par dérogation, cette visite est facultative lorsque le salarié est 

                                                 
629

 C. trav., art. R. 5132-26-7. al 2.  
630

 C. trav., art. R. 5132-26-7. al 3.  
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 C. trav., art. R. 5132-26-8. 1°, 2°, 3°.  
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recruté pour un emploi équivalent à ceux précédemment occupés si aucune inaptitude n’a été 

reconnue lors du dernier examen médical intervenu au cours des vingt-quatre mois 

précédents. En d’autres termes, dès lors que le travailleur saisonnier accomplit des missions 

équivalentes d’une année à l’autre, la visite médicale d’embauche ne sera pas réalisée
633

.  

 

430. 44 jours : un coup de soleil. Les salariés saisonniers recrutés pour une 

durée inférieure à quarante-cinq jours ne bénéficient pas d’une visite médicale d’embauche. 

Tout au plus le service de santé au travail organise des actions de formation et de prévention, 

qui peuvent être communes à plusieurs entreprises
634

. Ces actions font l’objet d’une 

consultation préalable du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
635

. Cette 

absence de protection nous rappelle que chaque année, les travailleurs saisonniers réalisent 

que le Code du travail laisse place au soleil, voire à l’insolation
636

.  

 

2.  …améliorée par l’administration ?  

 

431. Notion d’accord. Afin de tenir compte de spécificités locales en matière de 

recours à des travailleurs saisonniers, l’autorité administrative peut approuver des accords 

adaptant les modalités définies par décret sous réserve que des adaptations garantissent un 

niveau au moins équivalent de protection de la santé des intéressés
637

. Les termes de la loi 

pêchent par l’absence de toute précision sur l’autorité administrative compétente et sur la 

nature des accords relatifs à la surveillance médicale des travailleurs saisonniers. Un accord 

collectif de travail ne serait pas obligatoire
638

 Un engagement unilatéral de l’employeur ou un 

usage d’entreprise peuvent-ils être approuvés par l’administration ? L’avenir déterminera si 

cette voie d’amélioration sera effective et, le cas échéant, permettra de répondre à ces 

interrogations.  

 

II. La voie conventionnelle  

 

432. Un accord collectif de branche étendu peut prévoir, sous réserve du respect 

de certaines conditions, des dérogations aux règles relatives à l’organisation et au choix du 

                                                 
633

 C. trav., art. D. 4625-22. al 1.  
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 C. trav., art. R. 4625-22. al 2.  
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 C. trav., art. R. 4625-22. al 3.  
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service de santé au travail ainsi qu’aux modalités de surveillance de l’état de santé de 

certaines catégories de travailleurs
639

.  

 

A. De l’accord collectif de branche étendu…  

 

1. Conditions  

 

433. Nature de l’accord. La voie conventionnelle n’est envisageable que 

lorsqu’est conclu un accord collectif de branche étendu ayant fait l’objet d’un avis préalable 

du Conseil national de l’ordre des médecins
640

.  

 

434. Catégories visées. La faculté de déroger à la surveillance médicale de droit 

commun par voie conventionnelle n’est possible que pour quatre catégories de travailleurs : 

les artistes et techniciens intermittents du spectacle, les mannequins, les VRP
641

 et les salariés 

du particulier employeur
642

. L’objectif du législateur est d’améliorer la surveillance médicale 

de catégories de travailleurs historiquement laissées à l’écart de la médecine du travail en 

raison de leurs particularités ou consacrer et d’encadrer des pratiques propres à chaque 

profession.  

 

435. Périodicité et principe de faveur. L’accord collectif de branche étendu ne 

peut en aucun cas modifier la périodicité des examens médicaux de droit commun
643

. Comme 

pour la surveillance médicale dérogatoire règlementaire, la loi institue donc le principe de 

faveur en matière de périodicité des examens médicaux.  

 

2. Effets  

 

436. Médecine non spécialisée. Lorsque les conditions susmentionnées sont 

respectées, l’accord collectif de branche étendu s’applique de plein droit aux travailleurs 

intéressés. En outre, celui-ci peut prévoir des règles propres aux salariés du particulier 

employeur et des mannequins. Le suivi médical de ces deux catégories peut ainsi être effectué 

par des médecins non spécialisés en médecine du travail signant un protocole avec un service 

de santé au travail interentreprises. Ces protocoles sont valables dès lors qu’ils prévoient les 
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 C. trav., art. L. 4625-2. al 1.  
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 C. trav., art. L. 4625-2. al 7.  
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 Voyageurs, représentants et placiers.  
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 C. trav., art. L. 4625-2. al 2.  
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garanties en termes de formation des médecins non spécialistes, les modalités de leur exercice 

au sein du service de santé au travail ainsi que l’incompatibilité entre la fonction de médecin 

de soin du travailleur ou de l'employeur et le suivi médical du travailleur prévu par le 

protocole
644

.  

 

437. Médecine spécialisée. En cas de difficulté ou de désaccord relatif à l’avis 

délivré par un médecin non spécialisé en médecine du travail, l’employeur ou le salarié 

intéressé peut solliciter un examen médical auprès d’un médecin du travail appartenant au 

service de santé au travail interentreprises ayant signé le protocole
645

. A notre sens, il semble 

nécessaire de formuler cette demande pour ensuite envisager de contester l’avis rendu par le 

médecin du travail sur la base de l’article L. 4624-1 du Code du travail.  

 

B. …au retour à la voie règlementaire  

 

438. Silence. En l’absence de conclusion d’un accord collectif de branche étendu 

dans un délai de douze mois à compter de la date de promulgation de la loi du 20 juillet 2011, 

un décret en Conseil d’Etat, pris après avis du Conseil national de l’ordre des médecins, 

déterminera les règles applicables à ces quatre catégories de travailleurs
646

.  

 

439. L’exemple des assistants maternels. Les assistants maternels constituent 

l’une des professions envisagées par les termes « salariés du particulier employeur » en ce 

qu’ils ont pour mission d’accueillir habituellement et de façon non permanente des mineurs à 

leur domicile en contrepartie d’une rémunération
647

. La Convention collective nationale des 

assistants maternels du particulier employeur du 1
er

 juillet 2004
648

 prévoit que les partenaires 

sociaux s’engagent à étudier la possibilité de mettre en place un système de surveillance 

médiale adapté aux spécificités de la profession afin que la totalité des salariés concernés 

puissent accéder à la médecine du travail. A ce jour, aucune mesure n’a été mise en œuvre 

puisqu’en pratique les assistants maternels ne bénéficient d’une visite médicale qu’à chaque 

renouvellement d’agrément par l’intermédiaire de leur médecin traitant. Si ce silence persiste 

jusqu’en juillet 2012, le pouvoir règlementaire précisera les contours de la surveillance 

médicale des assistants maternels et pourrait ainsi accroître la périodicité des visites 
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médicales. Or, certains acteurs de la profession, au premier rang desquels les assistants 

maternels, rejettent l’idée d’une surveillance médicale améliorée
649

. D’autres font valoir le fait 

qu’intégrer les assistants maternels à la sphère de la médecine du travail effacera les 

difficultés perçues aujourd’hui en cas d’inaptitude. Comment concilier protection de la santé 

et volonté des travailleurs ? Le Droit devra trancher.  

 

Section 2 – Les finalités de la surveillance  
 

440. Les outils mis à la disposition du médecin du travail et le cas échéant à 

l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail ont pour finalité essentielle de déterminer si le 

salarié est apte ou non à intégrer ou réintégrer son poste de travail (Sous-section 1). En 

fonction du choix, des mesures d’adaptation du poste de travail de l’intéressé peuvent être 

envisagées (Sous-section 2). Ces décisions, dont les conséquences sont majeures tant pour 

l’employeur que le salarié, sont susceptibles d’être contestées (Sous-section 3).  

 

Sous-section 1 : Le choix 
 

441. Notion d’aptitude. Le choix se définit comme la décision prise par le 

médecin du travail de considérer le salarié apte ou non à réaliser la prestation de travail pour 

laquelle ce dernier a été engagé. Omniprésente, la notion d’aptitude n’est pourtant pas définie 

par la Loi. Il s’agit de la « compatibilité optimale entre le salarié et son poste de travail et cela 

correspond à une synthèse de la connaissance qu’a le médecin du travail de l’entreprise, du 

poste de travail et de l’état de santé du salarié »
650

. La notion d’aptitude est donc, par essence, 

subjective.  

 

442. Compétence exclusive du médecin du travail. Le choix du médecin du 

travail est, de jure, binaire : le salarié est soit apte (§1), soit inapte à son poste de travail (§2). 

Quelle que soit sa décision, il est seul habilité à constater l’inaptitude d’un salarié
651

. L’avis 

médical rendu par le médecin traitant du salarié
652

, le médecin-conseil de la caisse primaire 
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 Ce constat résulte notamment du fait la réalisation de plusieurs visites médicales impliqueraient 
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d’assurance maladie
653

 ou une commission médicale prévue conventionnellement
654

 est donc 

dépourvu d’effet. 

 

§1 : Le choix de l’aptitude  
 

443. Un choix ternaire ? De facto, le caractère binaire de la décision du médecin 

du travail semble être écorné. En effet, l’avis d’aptitude délivré par le médecin du travail peut 

être total (I) ou assorti de réserves (II).  

 

I. L’aptitude totale  

 

444. Maintien du salarié à son poste de travail. Deux situations sont 

envisageables. Lorsque l’aptitude du salarié est reconnue à la suite d’une suspension de son 

contrat de travail consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, 

l’intéressé doit retrouver son emploi ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au 

moins équivalente. En outre, les conséquences de l’accident ou de la maladie professionnelle 

ne peuvent entrainer pour l’intéressé aucun retard de promotion ou d’avancement au sein de 

l’entreprise
655

. En dehors du caractère professionnel de l’accident ou de la maladie, la loi est 

muette. La jurisprudence a donc forgé un régime juridique aux termes duquel le salarié est 

maintenu à son poste de travail lorsque le médecin du travail conclu à son aptitude. En 

principe, aucune modification du poste du salarié n’est possible, hormis une application du 

droit commun de la modification du contrat de travail
656

. La contestation de cette décision en 

vertu de l’article L. 4624-1 du Code du travail est généralement réalisée par le salarié 

concerné qui estime ne pas être apte à son poste.  

 

II. L’aptitude avec réserve  

 

445. Droit à l’emploi versus droit à la santé. Il est fréquent, en pratique, que le 

médecin du travail déclare le salarié apte avec diverses restrictions, plus ou moins 

importantes : on parle d’avis d’aptitude avec réserve(s). Ces restrictions peuvent notamment 

porter sur la durée d’accomplissement ou l’intensité de certaines tâches. Dans certaines 

hypothèses, les restrictions sont telles que l’avis d’aptitude s’apparente presque à un avis 

d’inaptitude. Pourquoi l’existence de tels avis est-elle si répandue ? Le Professeur Verkindt 
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note très justement que le médecin du travail « sait qu’un avis d’inaptitude, même s’il oblige 

l’employeur à rechercher le reclassement du salarié sur un poste adapté à ses capacités, 

fragilise l’emploi de ce dernier… La tentation est alors grande d’éviter l’emploi du mot 

fatidique d’inaptitude et de lui préférer celui d’aptitude quitte à l’assortir de nombreuses 

réserves »
657

. La guerre entre droit à l’emploi et droit à la santé est donc mère de ces avis 

hybrides.  

 

446. Qualification. La chambre sociale de la Cour de Cassation considère, 

depuis peu, que l’avis d’aptitude avec réserve ne peut en aucun cas être qualifié d’avis 

d’inaptitude
658

. Peu importe que de facto les réserves s’apparentent à une déclaration 

d’inaptitude. L’enjeu est de taille, à deux titres. D’un point de vue individuel, le salarié 

déclaré apte avec réserve ne peut plus bénéficier des dispositions du Code du travail relatives 

à l’inaptitude
659

. D’un point de vue collectif, il pose l’épineuse – et reportée – question d’une 

réforme profonde du droit de l’inaptitude
660

.  

 

447. Conséquences. Le choix opéré par la jurisprudence offre deux possibilités à 

l’employeur : soit il forme un recours devant l’inspecteur du travail en vertu de l’article L. 

4624-1 du Code du travail
661

, soit il s’en tient à cet avis et maintient le salarié à son poste en 

respectant les préconisations du médecin du travail.  

 

§2 : Le choix de l’inaptitude  
 

448. Complexité. Le choix de l’inaptitude du salarié est, de loin, le plus épineux 

tant en raison du volume du contentieux que de sa complexité
662

. Les enjeux liés à la 

déclaration d’inaptitude ont conduit à un encadrement progressif et poussé de celle-ci.  

 

449. Protection du salarié. Le médecin du travail ne peut constater l’inaptitude 

médicale du salarié à son poste de travail que s’il a réalisé une étude de ce poste, des 

conditions de travail dans l’entreprise (I) et un contrôle médical de l’intéressé
663

 (II). Ce lourd 
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formalisme a pour but de protéger le salarié qui, lorsqu’il est déclaré inapte, voit sa vie 

professionnelle, et de facto personnelle, gravement affectée.   

 

I. Etude du poste du salarié et des conditions de travail dans l’entreprise  

 

450. Incompétence du juge judiciaire. L’étude du poste du salarié et des 

conditions de travail dans l’entreprise constitue une condition de validité de la déclaration 

d’inaptitude réalisée par le médecin du travail. Pour autant, la Cour de cassation considère 

qu’il n’appartient pas au juge judiciaire, saisi d’une contestation relative à la licéité du 

licenciement d’un salarié déclaré inapte à son poste de travail, de se prononcer sur le respect 

par le médecin du travail de cette obligation
664

. Cette décision semble guidée par des 

considérations pragmatiques. Le médecin du travail connait généralement les postes de travail 

de l’entreprise pour laquelle il travaille. En outre, la notion d’étude du poste et des conditions 

de travail n’étant aucunement précisée par les dispositions règlementaires, son intensité est 

incertaine. Or, au regard de la pénurie de professionnels et donc du manque de temps de ceux-

ci pour réaliser l’intégralité de leurs missions, le juge a certainement estimé utile de focaliser 

son attention sur la condition d’un double examen médical. Enfin, puisqu’en pratique le 

médecin du travail ne réalise pas systématiquement cette double étude, lui attribuer une force 

obligatoire aurait conduit à un essor de la responsabilité civile de celui-ci à l’égard de son 

employeur.  

 

451. Compétence administrative. Dans cette même décision, la chambre sociale 

de la Cour de cassation considère le juge judiciaire incompétent au motif que la contestation 

de l’avis d’inaptitude relève de la compétence administrative (plus précisément de 

l’inspection du travail). Aussi, la compétence du juge administratif semble indirectement 

admise : à notre connaissance, la jurisprudence administrative n’a pas statué sur la question.  

 

452. Une condition oubliée. L’étude du poste de travail du salarié concerné et 

des conditions de travail dans l’entreprise constitue une condition évincée par les médecins du 

travail, les salariés et les prétoires. Le pouvoir règlementaire l’a maintenue via le décret 

d’application de la loi du 20 juillet 2011 : pourquoi supprimer des dispositions protectrices du 

salarié - ce qui aurait fait naitre des polémiques – alors qu’elles sont volontairement écartées 

par les acteurs les appliquant ?  
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II. Contrôle médical  

 

453. La règle d’or. Le contentieux de l’inaptitude démontre que les difficultés se 

cristallisent autour de la règle selon laquelle le médecin du travail, pour déclarer un salarié 

inapte à son poste, doit, en principe, réaliser deux examens médicaux.  

 

A. Principe 

 

1. Contenu  

 

454. Deux examens. Pour déclarer un salarié inapte à son poste de travail, le 

médecin du travail doit réaliser deux visites médicales espacées de deux semaines, 

accompagnées, le cas échéant, de visites médicales complémentaires
665

. Le délai de deux 

semaines entre les deux examens médicaux court à partir de la date du premier de ces 

examens médicaux
666

. En d’autres termes, le second examen réalisé le 15
e
 jour est valable

667
.  

 

455. Initiative du second examen. L’employeur, tenu d’une obligation de 

sécurité de résultat, doit en assurer l’effectivité : dès lors qu’il a connaissance du fait que le 

médecin du travail a déclaré l’inaptitude temporaire du salarié suite au premier examen 

médical, l’initiative du second examen pèse donc sur lui
668

.  

 

2. Sanctions  

 

456. Double examen et sanctions. Lorsque l’employeur procède au licenciement 

du salarié déclaré inapte sur la base d’un unique examen médical, la Cour de cassation offre 

une gradation des sanctions. Si le salarié se prévaut d’une discrimination en raison de son état 

de santé
669

, le licenciement de ce dernier est entaché de nullité
670

. Si le salarié ne se prévaut 

pas d’une telle discrimination, il semble que le juge considère que son licenciement est 
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dépourvu de cause réelle et sérieuse
671

. Toutefois, l’employeur n’est pas responsable de la 

défection du salarié : le salarié qui refuse de se rendre au second examen médical sans motif 

malgré une mise en demeure de l’employeur est exposé à un licenciement pour faute grave
672

.  

 

457. Délai et sanctions. Lorsque la violation de la loi porte sur les délais 

impartis, deux manquements sont possibles : la seconde visite médicale est soit prématurée, 

soit tardive. Lorsqu’elle est prématurée, le licenciement pour inaptitude du salarié lésé est nul 

en application de l’article L. 1132-1 du Code du travail
673

. Lorsqu’elle est tardive, le juge 

semble opérer une distinction casuistique. Ainsi, est dépourvu de cause réelle et sérieuse le 

licenciement pour inaptitude alors que le second examen médical est demandé par 

l’employeur plusieurs mois après la première visite
674

. La solution devrait être toute autre si la 

tardiveté ne résulterait que de quelques jours.  

 

B. Exceptions  

 

458. L’avis d’inaptitude du salarié peut être réalisé en un seul examen médical 

dans deux hypothèses : lorsque le maintien du salarié à son poste de travail entraine un danger 

immédiat pour sa santé ou sa sécurité ou lorsqu’un examen de préreprise a eu lieu dans un 

délai de trente jours au plus
675

.  

 

1. Le danger immédiat  

 

459. Notion de danger immédiat. Si la jurisprudence laisse au médecin du 

travail un pouvoir discrétionnaire dans l’appréciation de la notion de danger immédiat, elle 

contrôle néanmoins strictement les formalités procédurales auxquelles est soumise cette 

dérogation. Ainsi, l’avis médical réalisé à la suite de la première visite médicale doit 

impérativement mentionner la situation de danger ou indique, en faisant référence aux 

dispositions de l’article R. 4624-31 du Code du travail, qu’une seule visite médicale est 

effectuée
676

. Autrement dit, le document réalisé ultérieurement
677

, voire le même jour, par le 
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médecin du travail pour reconnaitre un danger immédiat pour le salarié n’est pas valable
678

. 

En outre, les mentions « procédure spéciale »
 679

 ou « procédure immédiate »
680

, nonobstant 

l’indication de la réalisation d’une seule visite, ne sont pas admises. En d’autres termes, les 

entreprises doivent avoir conscience du fait que la dérogation en raison d’un danger immédiat 

reste exceptionnelle, et être le cas échéant attentives au contenu de l’avis d’inaptitude délivré 

par le médecin du travail.  

 

2. La visite de préreprise 

 

460. Consécration. A compter du 1
er

 juillet 2012, le médecin du travail aura la 

faculté de délivrer un avis d’inaptitude médicale par le biais d’un seul examen médical 

lorsqu’un examen de préreprise a eu lieu dans un délai de trente jours au plus
681

. Par cette 

nouvelle voie dérogatoire, la consécration de la visite médicale de préreprise est entière 

puisqu’elle détient un effet utile.  

 

Sous-section 2 : L’accompagnement du choix  
 

461. Le choix du médecin n’est pas isolé. Il est assorti de deux dispositifs 

d’accompagnement du salarié : l’un est facultatif et à l’initiative du médecin du travail (§1), 

l’autre est obligatoire, à la charge de l’employeur mais le médecin du travail y reste un acteur 

central (§2).  

 

§1 : Les propositions du médecin du travail 
 

462. Compétence générale du médecin du travail. La loi offre une compétence 

générale au médecin du travail quant à la proposition de mesures individuelles afin de 

concilier l’état de santé du salarié et son maintien dans l’emploi. Ainsi, le médecin du travail 

est habilité à proposer des mesures individuelles telles que mutations ou transformations de 

postes, justifiées par des considérations relatives notamment à l’âge, à la résistance physique 

ou l’état de santé physique et mentale des travailleurs
682

. Si les dispositions légales ne 

précisent pas les situations dans lesquelles cette prérogative s’exprime, la pratique révèle 
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qu’elle est mise en œuvre à l’occasion de tout examen médical, qu’il ait été conclu à l’aptitude 

ou à l’inaptitude du salarié.  

 

I. Nature des propositions  

 

463. Notion extensive. Les termes du Code du travail révèlent l’intention du 

législateur
683

, à savoir offrir une relative liberté au médecin du travail. En sus de mutations ou 

transformations de postes, le médecin du travail peut donc envisager d’autres voies 

d’accompagnement du salarié. Cette approche a été confirmée par l’administration qui 

recommande au médecin du travail, lorsqu’il émet un avis d’aptitude ou d’inaptitude, 

d’utiliser pleinement les prérogatives qu’il tire de l’article L. 4624-1 du Code du travail, cela 

se traduisant notamment par la mise en avant des aptitudes du sujet
684

.  

 

II. Prise en compte des propositions  

 

A. L’employeur et les propositions  

 

1. La force obligatoire... 

 

464. Force obligatoire et loi. L’employeur est tenu de prendre en considération 

les propositions du médecin du travail et, en cas de refus, de faire connaître les motifs qui 

s’opposent à ce qu’il y soit donné suite
685

. Ainsi, le législateur entend attribuer une force 

coercitive aux propositions du médecin du travail.  

 

465. Force obligatoire et jurisprudence. À la force obligatoire de la loi s’est 

agrégée une jurisprudence de la Cour de cassation pointilleuse dont le fondement est plus 

l’obligation de sécurité de résultat à la charge de l’employeur que le caractère impératif des 

dispositions légales susmentionnées. Ce constat se manifeste à travers deux éléments. Dès lors 

que le salarié fait valoir que l’employeur n’a pas adapté son poste de travail conformément 

aux recommandations du médecin du travail, il appartient à l’employeur de justifier qu’il a 

procédé à cette adaptation
686

. En outre, lorsque les préconisations formulées par le médecin du 
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travail ne sont que facultatives ou formulées au conditionnel, celles-ci revêtent tout de même 

une valeur contraignante pour l’employeur
687

.  

 

2. ... et ses conséquences  

 

466. Coexistent deux hypothèses dans lesquelles le juge considère que 

l’obligation à la charge de l’employeur de prendre en compte les préconisations du médecin 

du travail n’est pas respectée : le non respect pur et simple et la tardiveté imputable à 

l’employeur.  

 

467. Le non respect stricto sensu Le contentieux porte essentiellement sur la 

non prise en compte par l’employeur des préconisations formulées par le médecin du travail. 

Cela emporte des conséquences majeures pour tous les actes entachés du non respect de cette 

règle. En cas de licenciement pour inaptitude – où les enjeux et le contentieux sont de loin les 

plus importants – le juge admet de manière constante l’absence de cause réelle et sérieuse
688

. 

En cas de sanction disciplinaire, l’annulation de la mesure est retenue
689

. Le non respect de 

l’obligation de prise en compte des préconisations peut aussi engendrer d’autres difficultés, tel 

que l’exercice du droit de retrait par le salarié lésé.  

 

468. Le non-respect lato sensu. Au-delà de ces conséquences, la jurisprudence a 

récemment reconnu la prise d’acte du salarié de la rupture de son contrat de travail produisant 

les effets d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse en raison de la prise en compte 

tardive par l’employeur des mesures envisagées par le médecin du travail. A notre sens, il ne 

faut pas déduire de cette décision un principe de condamnation systématique. En effet, pour 

admettre une telle sanction, le juge s’attache à préciser que la prise en compte tardive par 

l’employeur des préconisations du médecin du travail a eu pour conséquence de mettre « en 

péril » la santé du salarié concerné
690

. Toutefois, il s’agit là d’une nouvelle traduction de la 

ligne jurisprudentielle de la Cour de cassation qui tend à protéger les prises de position du 

médecin du travail.  
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B. Le salarié et les propositions  

 

469. La loi n’envisage pas la prise en compte par le salarié des propositions 

émises par le médecin du travail à son égard. Pour pallier cette défaillance, la Cour de 

cassation a progressivement tissé les relations entretenues entre l’individu et la mesure. De 

cette création prétorienne se dégage deux lignes de force : la prise en compte de l’avis du 

salarié et, le cas échéant, sa protection.  

 

470. Prise en compte de l’avis du salarié. Lorsque le salarié conteste le contenu 

des recommandations du médecin du travail, l’employeur doit, même s’il a pris en compte 

celles-ci, solliciter à nouveau l’avis du médecin du travail
691

.  

 

471. Protection du salarié. Le salarié en droit de refuser son affectation en 

attendant l’avis du médecin du travail. En d’autres termes, le comportement du salarié n’est 

pas fautif
692

: un licenciement pour insubordination
693

 ou absence injustifiée
694

 serait alors 

dépourvu de cause réelle et sérieuse. Si protection du salarié il y a, elle n’est pas absolue : 

lorsque le salarié refuse d’accomplir une tâche compatible avec les réserves émises le par 

médecin du travail, l’employeur est en droit de le licencier
695

. En l’espèce, le salarié avait fait 

l’objet d’un avis d’aptitude sous réserve de ne pas accomplir certains gestes et l’employeur lui 

reprochait ses absences répétées lors de réunions d’informations pour lesquelles aucun geste 

n’était requis. En dehors de cette hypothèse d’école, il pourra s’avérer fort complexe 

d’appliquer cette ligne jurisprudentielle, lorsque la notion de tâche compatible se révèlera 

floue. Le caractère raisonnable du refus du salarié, déjà utilisé en matière de droit de retrait
696

, 

devrait apparaitre. 

 

472. Du facultatif au coercitif. Au-delà de la faculté pour le médecin du travail 

d’adopter des mesures individuelles à l’égard du salarié, un autre mode d’accompagnement de 

l’intéressé est envisagé. Il est différent à trois titres : il est obligatoire, à la charge de 

l’employeur et applicable seulement en cas d’inaptitude du salarié. Il n’en demeure pas moins 

un complément d’action, pour le médecin du travail, et un bouclier pour le salarié.  
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§2 : L’obligation de reclassement du salarié inapte 
 

473. Pour déterminer si l’employeur doit ou non respecter une obligation de 

reclassement du salarié inapte, la loi opère une distinction entre l’inaptitude non 

professionnelle (I) et l’inaptitude professionnelle (II).  

 

I. Obligation de reclassement et inaptitude non professionnelle  

 

474. Le bouclier. Lorsque, à l’issue d’une période de suspension du contrat de 

travail consécutive à une maladie ou à un accident non professionnel, le salarié est déclaré 

inapte par le médecin du travail à reprendre l’emploi qu’il occupait précédemment, 

l’employeur doit lui proposer un autre emploi approprié à ses capacités. Cette proposition 

prend en compte les conclusions écrites du médecin du travail et les indications qu’il formule 

sur l’aptitude du salarié à exercer l’une des tâches existantes dans l’entreprise. L’emploi 

proposé doit être aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé, au besoin 

par la mise en œuvre de mesures telles que mutations, transformations de postes de travail ou 

aménagement du temps de travail
697

. Ces dispositions légales, qui créent une obligation de 

reclassement du salarié inapte à la charge de l’employeur, sont d’ordre public. Il ne peut y être 

dérogé par voie conventionnelle ou contractuelle
698

. Encore faut-il en déterminer le champ 

d’application (A) pour évoquer sa mise en œuvre (B).  

 

A. Champ d’application  

 

1. Salariés visés  

 

475. Secteur privé. L’obligation de reclassement du salarié inapte s’impose à 

tout employeur du secteur privé dès lors que les conditions prévues par l’article L. 1226-2 du 

Code du travail sont remplies, et ce tant pour les contrats à durée indéterminée que 

déterminée
699

. La jurisprudence a été confrontée à certaines situations où la qualité 

professionnelle du travailleur faisait débat. Ainsi, il a été jugé que les gérants non salariés des 

succursales de maisons d’alimentation
700

 ou encore les marins (à défaut de règles spéciales en 

la matière)
701

 intègrent la sphère de l’obligation de reclassement pour inaptitude.  
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 Cass. soc. 29 juin 1999, n° 97-40.426. Bull. Civ. V. n° 315. 
699

 Cass. soc. 19 mai 2010, n° 09-40.633. Inédit.  
700

 Cass. soc. 15 mai 2007, n° 06-40.872. Bull. Civ. V. n° 78. 
701

 Cass. soc. 20 mai 2009, n° 07-42.424. Inédit.  
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476. Entreprises à statut. Les dispositions de l’article L. 1226-2 du Code du 

travail ne sont pas applicables aux salariés des entreprises à statut lorsque le statut du 

personnel de ces dernières ne prévoit pas une telle obligation
702

. L’opinion du Conseil d’Etat 

diverge de celle de la Cour de cassation, ce premier estimant qu’il résulte d’un principe 

général du droit que lorsqu’un salarié a été déclaré inapte, il appartient à l’employeur de le 

reclasser dans un autre emploi et, en cas d’impossibilité, de le licencier
703

.  

 

2. Situations visées  

 

477. Plusieurs conditions cumulatives restreignent le champ d’application de 

l’obligation de reclassement pour inaptitude non professionnelle (a). Or, sur cette question, le 

fil d’Ariane de la jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation est limpide : 

favoriser l’application de cette obligation de reclassement. Ce faisant, le juge tend à écarter 

tout élément non prévu par la loi risquant de réduire son champ d’application (b).  

 

a. Des éléments nécessaires... 

 

478. Le salarié inapte... L’obligation de reclassement du salarié inapte n’est, 

comme son nom l’indique, applicable qu’au salarié déclaré inapte. Ce principe de pure 

logique doit tout de même être rappelé par la Cour de cassation : le salarié déclaré, à l’issue de 

la suspension de son contrat de travail pour maladie, apte à la reprise de son emploi avec des 

réserves ne peut se prévaloir des dispositions de l’article L. 1226-2 du Code du travail
704

.  

 

479. …pour cause non professionnelle. L’inaptitude du salarié doit être 

constatée à l’issue d’une période de suspension du contrat de travail consécutive à une 

maladie ou un accident non professionnel. Plusieurs précisions s’imposent. Primo, les termes 

de la loi sous entendent que l’obligation de reclassement ne peut être enclenchée qu’à la suite 

d’une visite médicale de reprise
705

 et, par conséquent, un arrêt de travail du salarié est 

indispensable. Secundo, seule l’inaptitude de nature non professionnelle est envisagée. 

L’inaptitude professionnelle relève des dispositions de l’article L. 1226-10 du Code du 

travail
706

.  
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 Cass. soc. 28 octobre 2003, n° 01-42.612. Bull. Civ. V. n° 260. 
703

 CE 2 octobre 2002, n° 227868, Chambre de commerce et d'industrie de Meurthe-et-Moselle. 
704

 Cass. soc. 8 juin 2011, n° 09-42.261. Publié au bulletin.  
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 Cass. soc. 19 novembre 2003, n° 01-43.902. Inédit.  
706

 V. par. n°499 et s. 
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b. ... à l’indifférence des éléments  

 

480. Volonté du médecin du travail. En pratique, il est fréquent de lire dans les 

avis d’inaptitude émis par les médecins du travail la mention « inapte à tout poste ». 

L’employeur ne doit pas prêter attention à cette mention dont la teneur est en vérité dénuée de 

toute valeur juridique. Ainsi, l’obligation de reclassement du salarié inapte s’applique même 

lorsque l’avis du médecin du travail comporte une telle mention
707

. Idem lorsque l’employeur 

est en présence d’un avis d’inaptitude comportant la mention « salarié inapte à tout 

travail »
708

. Autrement dit, peu importe la position du médecin du travail, l’obligation de 

reclassement existe.  

 

481. Volonté de la sécurité sociale. Dans la même logique, les décisions prises 

par la sécurité sociale n’ont aucune incidence sur la force obligatoire de l’obligation de 

reclassement : le classement d’un salarié en invalidité deuxième catégorie, qui obéit à une 

finalité distincte et relève d’un régime juridique différent, n’a aucune incidence sur les 

obligations de l’employeur en matière de reclassement
709

.  

 

482. Volonté du salarié. L’obligation du reclassement du salarié inapte étant 

d’ordre public, la position prise par le salarié n’a aucune incidence sur sa force obligatoire
710

. 

Cette position jurisprudentielle évoque le problème plus général de la renonciation volontaire, 

par le salarié, à ses droits sociaux. L’enjeu se cristallise avec vigueur en matière de temps de 

travail, où les doctrines anglo-saxonnes, relayées par l’Union européenne, soutiennent l’idée 

d’une primauté de la volonté contractuelle sur la Loi
711

. Selon nous, la vision latine du Droit 

doit résister à ces dangereuses tentations. Dura lex sed lex.  

 

B. Mise en œuvre  

 

483. Deux temps. La mise en œuvre de l’obligation de reclassement à la charge 

de l’employeur du salarié inapte se décompose en deux étapes : l’employeur doit procéder à la 

recherche d’un poste de reclassement compatible avec les recommandations du médecin du 

travail (1) pour ensuite proposer ledit poste au salarié (2).  

                                                 
707

 Cass. soc. 6 février 2008, n° 06-44.898. Inédit.  
708

 Cass. soc. 9 juillet 2008, n° 07-41.318. Bull. Civ. V n° 151. 
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 Ibid.  
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 Cass. soc. 23 mars 2011, n° 09-67.514. Inédit.  
711

 V. l’exemple de l’« opt-out », mesure par laquelle le salarié renonce « volontairement » à l’application des 

durées maximales hebdomadaires de travail à son contrat de travail. 
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1. Recherche d’un poste de reclassement  

 

484. La recherche d’un poste de reclassement au profit du salarié inapte fait 

surgir plusieurs questions, dont la prise en compte des propositions du médecin du travail (a) 

et le cadre de cette recherche (b) sont les pièces maîtresses. A titre complémentaire, la 

pratique révèle des difficultés concernant l’appréciation du point de départ de l’obligation de 

reclassement (c).  

 

a. La prise en compte des propositions du médecin du travail  

 

485. Les prises en compte. La notion de prise en compte des propositions du 

médecin du travail diffère en fonction de sa finalité : des variations apparaissent entre les 

articles L. 4624-1 et L. 1226-2 du Code du travail. Dans le second, est précisé que la 

proposition de reclassement faite au salarié d’un autre emploi approprié à ses capacités prend 

en compte les conclusions écrites du médecin du travail et les indications qu’il formule sur 

l’aptitude du salarié à exercer l’une des tâches existantes dans l’entreprise
712

. Néanmoins, lors 

du reclassement, l’employeur doit aussi prendre en compte les préconisations émises par le 

médecin du travail au titre de l’article L. 4624-1 du Code du travail. 

 

486. Appréciation stricte de la notion de prise en compte. La chambre sociale 

de la Cour de cassation adopte une lecture stricte des dispositions de l’article L. 1226-2 du 

Code du travail
713

. Ainsi, seules les recherches de reclassement compatibles avec les 

conclusions du médecin du travail émises au cours de la visite de reprise peuvent être prises 

en compte pour apprécier le respect par l’employeur de son obligation de reclassement
714

. 

Plus encore, l’employeur se doit de respecter, ad litteram, l’avis du médecin du travail. Dès 

lors que l'employeur ajoute des restrictions à celles émises par le médecin du travail dans son 

certificat médical, la recherche de reclassement ne peut être valablement réalisée. Le 

licenciement du salarié prononcé ultérieurement pour impossibilité de reclassement est alors 

infondé
715

. Allant plus loin dans son raisonnement, la Cour de cassation estime même que 

lorsque le médecin du travail, après avoir conclu à l'inaptitude du salarié à tout poste dans 

l'entreprise, rend ultérieurement un nouvel avis moins restrictif, l'employeur se doit de 

                                                 
712

 C. trav., art. L 1226-2. al. 2.  
713

 On peut d’ores et déjà noter que cette interprétation jurisprudentielle est similaire en matière de reclassement 

du salarié inapte pour raison professionnelle.  
714

 Cass. soc. 26 novembre 2008, n°07-44.061. Bull. Civ. V. n° 231.  
715

 Cass. soc. 20 janvier 2010, n° 08-44.322. Inédit.  
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chercher à nouveau un poste de reclassement dans la mesure où le champ du reclassement est 

élargi. A défaut, il manque à son obligation de reclassement
716

.  

 

487. Le défaut de proposition. Le défaut de proposition du médecin du travail 

ne dispense en aucune manière l’employeur de son obligation de reclassement. Dans une telle 

hypothèse, l’employeur se doit de solliciter l’avis du médecin du travail
717

. Il ne peut donc se 

prévaloir de la consultation d’un médecin autre que le médecin du travail
718

.  

 

b. Le cadre de la recherche du reclassement 

 

488. Le cadre de la recherche du reclassement s’entend de la sphère ainsi que du 

délai dans lequel l’employeur doit accomplir son obligation.  

 

489. La sphère classique: l’entreprise. La sphère de la recherche de 

reclassement du salarié inapte est une création prétorienne. Le juge l’a progressivement 

dessinée, ses contours étant figés peu important la nature de l’entreprise. Ainsi, lorsque 

l’entreprise possède plusieurs secteurs d’activité, la recherche du reclassement doit se réaliser 

dans l’ensemble de ces secteurs
719

. Bien que le cadre commun du reclassement soit 

l’entreprise, la jurisprudence n’a pas hésité à élargir celui-ci dès lors que la structure de 

l’entreprise s’y prête.  

 

490. La sphère moderne : le groupe. La notion de groupe varie en fonction du 

cadre dans lequel elle est envisagée. En matière de reclassement, elle s’apprécie à l’intérieur 

du groupe auquel appartient l’employeur concerné parmi les entreprises dont les activités, 

l’organisation ou le lieu d’exploitation permettent d’effectuer la permutation de tout ou partie 

du personnel
720

. Dès lors que le groupe existe, le reclassement du salarié inapte doit être 

recherché dans l’ensemble des sociétés du groupe
721

 La notion de groupe en matière 

d’inaptitude est donc, à l’instar de la notion de groupe en matière de reclassement en raison 

d’un licenciement pour motif économique, fonctionnelle. Le contentieux en la matière 

démontre une appréciation in concreto opérée par les juges du fond, elle-même fortement 

encadrée par la Cour de cassation qui affirme pourtant le contraire. Ainsi, caractérise 
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 Cass. soc. 25 mars 2009. Inédit.  
717

 Cass. soc. 27 mars 1990, n° 87-41.391. Inédit.  
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l’existence d’un groupe au sens du reclassement pour inaptitude le fait que plusieurs maisons 

de retraite, bien que constituées sous la forme de sociétés indépendantes, soient toutes situées 

dans la même région, regroupées sous un même sigle, mises en commun via des outils de 

communications et fassent en outre état dans leur documentation de la notion de groupe. Ces 

éléments de faits caractérisent la possibilité d’une permutation du personnel
722

. Idem 

lorsqu’une pharmacie détient 80% des actions d’une autre officine tout en sachant que ces 

deux entités se trouvent dans la même ville et exercent la même activité
723

. Cette approche 

casuistique implique une analyse pointue par les juges du fond des éléments caractérisant la 

notion de groupe. Aussi, cette dernière ne saurait émaner d’éléments organiques : la seule 

appartenance à une franchise
724

 ou le seul fait que la mutuelle d’un groupe se voit appliquer 

les accords collectifs de travail de ce groupe
725

 ne suffit pas à caractériser l’existence d’un 

groupe au sens de l’obligation de reclassement du salarié inapte. Quid du groupe 

international ? L’obligation de reclassement du salarié inapte se moque, à tort ou à raison, des 

frontières : l’employeur se doit d’étendre ses recherches de reclassement aux sociétés 

étrangères intégrées à un même groupe
726

, peu important le refus antérieur du salarié d’un 

poste situé en France du fait de l’éloignement géographique
727

.  

 

491. Le délai de recherche. Le délai dans lequel l’employeur doit rechercher un 

poste de reclassement au profit du salarié inapte suppose de déterminer le point de départ de 

cette obligation. Dans la mesure où le respect de l’obligation de reclassement suppose la prise 

en compte des conclusions du médecin du travail, la seconde visite de reprise constitue le 

point de départ, sauf danger immédiat
728

. Cela ne signifie pas pour autant que l’employeur est 

dans l’incapacité d’entamer les recherches avant ce second examen médical. Partant, si la loi 

n’impose aucun délai à l’employeur dans sa recherche de reclassement, il n’en demeure pas 

moins qu’une recherche précipitée peut conduire le juge à estimer que celle-ci n’est pas 

valable. Il en est ainsi lorsque l’employeur engage la procédure de licenciement pour 

inaptitude trois jours après l’avis d’inaptitude émis par le médecin du travail
729

.  

Enfin, contrairement à une croyance répandue dans les entreprises, l’obligation de 

reclassement n’est enfermée dans aucun délai. Dès lors, l’arrivée à terme  de la période d’un 
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mois prévue par la loi pour la reprise du salaire du salarié déclaré inapte
730

 ne marque en rien 

la fin de l’obligation de reclassement à la charge de l’employeur
731

.  

 

c. Les caractéristiques du poste de reclassement  

 

492. A titre de rappel, l’article L. 1226-2 du Code du travail précise que l’emploi 

proposé au salarié inapte doit être aussi comparable que possible à l’emploi précédemment 

occupé, au besoin par la mise en œuvre de mesures telles que mutations, transformations de 

postes de travail ou aménagement du temps de travail.  

 

493. Notion de transformation de poste. La notion de transformation doit être 

entendue largement : elle vise certes les postes existants déjà et adaptés mais aussi les postes 

adaptés en raison de l’inaptitude du salarié. Surtout, l’employeur doit aussi envisager 

l’adaptation du salarié lui-même, en vertu de son obligation d’adaptation des salariés à 

l’évolution de leur emploi
732

. En revanche, adaptation ne signifie pas création : la violation de 

l’obligation de reclassement ne peut être caractérisée lorsque l’employeur n’a pas crée un 

poste
733

.  

 

494. Notion de mutation. Au regard des dispositions de l’article L. 1226-2 du 

Code du travail, le reclassement par mutation du salarié inapte doit être recherché parmi les 

emplois disponibles dans l’entreprise. Intègre donc la sphère du reclassement le poste de 

travail pourvu avant le licenciement du salarié inapte, nonobstant le fait qu’il s’agisse d’un 

contrat à durée déterminée
734

. La volonté de reclasser a néanmoins des limites : l’employeur 

ne peut être tenu d’imposer à un autre salarié une modification de son contrat de travail dans 

le but de libérer son poste pour le proposer en reclassement au salarié inapte
735

.  

 

495. Proposition de poste et modification du contrat de travail. L’employeur 

doit, en priorité, proposer des postes de reclassement n’emportant pas de modification du 
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rémunération de l’intéressé.  
731

 Cass. soc. 21 mars 2012, n°10-12.068. Publié au Bulletin.  
732

 Cass. soc. 13 juillet 2010, n° 08-44.121. Bull. Civ. V, n° 172.  
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contrat de travail du salarié inapte
736.

 Si l’employeur ne dispose que de postes nécessitant une 

modification du contrat de travail, il doit les proposer au salarié qui est en droit de refuser
737

. 

En vertu du droit commun de la modification du contrat de travail, le refus du salarié ne peut 

être sanctionné par l’employeur. Si l’employeur outrepasse cette règle, le salarié inapte est en 

droit de prendre acte de la rupture de son contrat de travail, rupture produisant alors les effets 

d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse
738

.  

 

2. Proposition d’un poste de reclassement 

 

a. Nature de la proposition  

 

496. Une proposition exhaustive et précise. Lorsque l’employeur a identifié des 

postes de reclassement, il doit les proposer en totalité au salarié, peu important la volonté 

présumée de ce dernier d’en refuser un ou plusieurs
739

. En toute hypothèse, la proposition de 

reclassement doit nécessairement être précise
740

. Il est fréquent que l’employeur prenne soin 

de préciser au salarié qu’en cas de refus du ou des postes disponibles, il s’expose à une 

mesure de licenciement. 

 

b. Volonté du salarié  

 

497. Acceptation. Lorsque le salarié accepte le poste de reclassement proposé 

par l’employeur, des difficultés peuvent surgir en matière probatoire. Aussi, les parties auront 

tout intérêt à formaliser cette décision par écrit. Cette affirmation revêt d’autant plus de force 

lorsque le reclassement emporte une modification du contrat de travail du salarié inapte. Il 

faudra en tout état de cause prêter attention à la date à laquelle le salarié a formulé son 

acceptation du poste de reclassement, l’acceptation antérieure à la déclaration d’inaptitude 

n’ayant aucune valeur juridique
741

.  

 

498. Refus. Le salarié inapte est en droit de refuser le ou les postes de 

reclassement proposés par son employeur. Que le reclassement emporte modification du 
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contrat de travail ou simple changement de ses conditions de travail, ce refus n’est donc pas 

fautif
742.

 Au surplus, la Cour de cassation estime depuis peu que le refus par le salarié du 

poste de reclassement ne peut constituer, en soi, une cause réelle et sérieuse de licenciement, 

que la proposition emporte modification du contrat de travail ou simple changement des 

conditions de travail
743

. Cette solution est novatrice en ce qu’auparavant le licenciement était 

considéré comme valable lorsqu’était en jeu un simple changement des conditions de travail 

du salarié inapte
744

. A notre sens, cette innovation jurisprudentielle est critiquable à deux 

titres. D’une part, au regard du Droit : la jurisprudence de la Cour de cassation en matière de 

modification du contrat de travail précise depuis longtemps que le refus par le salarié d’un 

changement de ses conditions de travail constitue un motif valable de licenciement
745

. D’autre 

part, au regard de l’équité : cette décision ne tient pas compte des efforts réalisés par 

l’employeur afin de proposer des postes de reclassement au salarié inapte. Ce dernier, en 

retour, se devrait d’être un protagoniste actif de son propre reclassement. Finalement, l’arrêt 

rendu le 26 janvier 2011 par la chambre sociale de la Cour de cassation tient compte de cette 

notion d’équité mais en offre une autre traduction, en s’attachant plus à l’état de santé du 

salarié, inapte, qu’à l’action de l’employeur.  

 

II. Obligation de reclassement et inaptitude professionnelle  

 

A. La similarité 

 

499. Dispositions légales. À première vue, les dispositions de l’article L 1226-10 

du Code du travail semblent identiques à celles de l’article L. 1226-2 du Code du travail. 

Ainsi, lorsque, à l’issue des périodes de suspension du contrat de travail consécutives à un 

accident du travail ou à une maladie professionnelle, le salarié est déclaré inapte par le 

médecin du travail à reprendre l’emploi qu’il occupait précédemment, l’employeur lui 

propose un autre emploi approprié à ses capacités. Cette proposition doit prendre en compte 

les conclusions écrites du médecin du travail et les indications qu’il formule sur l’aptitude du 

salarié à exercer l’une des tâches existantes dans l’entreprise. Enfin, l’emploi proposé est 

aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé, au besoin par la mise en 

œuvre de mesures telles que mutations, transformations de postes ou aménagement du temps 

de travail
746

.  
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500. Position(s) prétorienne(s). De la quasi-similarité des articles L. 1226-2 et 

L. 1226-10 du Code du travail découle un principe logique : la grande majorité des solutions 

jurisprudentielles présentées en matière d’inaptitude non professionnelle sont applicables à la 

situation du salarié inapte pour raison professionnelle. Il en est notamment ainsi pour 

l’appréciation du cadre de recherche du reclassement du salarié ou encore pour la notion de 

poste disponible en cas de mutation. La quasi-permutabilité des décisions rendues sous 

l’empire de ces deux dispositions légales fait que le praticien peut s’appuyer sur celles-ci 

indifféremment pour opérer un choix en matière d’aptitude professionnelle ou non. Toutefois, 

certaines spécificités apparaissent, pour lesquelles le contentieux est étoffé.  

 

B. Les spécificités  

 

1. Le rôle des délégués du personnel 

 

501. Consultation des délégués du personnel : une obligation substantielle. 

L’article L. 1226-10 du Code du travail offre une première spécificité de taille: la proposition 

de reclassement émise par l’employeur doit, avant d’être présentée au salarié, être portée à la 

connaissance des délégués du personnel qui formulent un avis
747

. Loin d’être anodine, cette 

obligation a été érigée par la jurisprudence en une condition substantielle de la procédure de 

reclassement du salarié inapte pour raison professionnelle. Elle s’applique donc peu important 

que l’inaptitude du salarié soit temporaire ou définitive
748

, que l’employeur invoque 

l’impossibilité du reclassement de l’intéressé en s’appuyant sur une attestation établie par le 

comité d’entreprise
749

 ou encore que le représentant d’une organisation syndicale ait admis le 

fait qu’il y avait peut de possibilités de reclasser la salarié inapte
750

.  

 

502. Moment de la consultation. Le moment où la consultation des délégués du 

personnel est réalisée a fait l’objet d’une construction prétorienne progressive, dont le fruit est 

une chronologie désormais bien assise. Primo, la consultation des délégués du personnel doit 

être effectuée postérieurement à la constatation de l’inaptitude du salarié par le médecin du 

travail. La constatation de l’inaptitude se faisant en principe par l’intermédiaire de deux 

examens médicaux espacés de deux semaines
751

, la procédure est irrégulière lorsque l’avis des 

délégués du personnel est recueilli alors que le salarié n’a fait l’objet que du premier examen 

                                                 
747

 C. trav., art. L. 1226-10. al 2.  
748

 Cass. soc. 16 juin 1988, n° 85-46.452. Bull. Civ. V n° 370. 
749

 Cass. soc. 30 octobre 1991, n° 87-43.801. Bull. Civ. V n° 454. 
750

 Cass. soc. 21 février 1990 n° 88-42.125. Bull. Civ. V n° 72. 
751

 V. par. n°454 et s.  
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médical
752

. Secundo, la consultation des délégués du personnel doit intervenir avant la 

proposition au salarié d’un poste de reclassement
753

 ainsi que la mise en œuvre de la 

procédure de licenciement du salarié inapte
754

.  

 

503. Modalités de la consultation : l’absence de formalisme. Bien que 

l’ensemble des délégués du personnel doivent être consultés
755

, aucun formalisme n’est 

requis : l’employeur n’a pas l’obligation de recueillir l’avis de ces salariés protégés 

collectivement lors d’une réunion
756

. En d’autres termes, l’employeur peut recueillir l’avis de 

chaque délégué du personnel de manière individuelle. Cette position est surprenante en ce 

qu’elle admet explicitement l’érosion du collectif pour une décision pourtant prise par des 

représentants du personnel sur une question loin d’être anodine (l’inaptitude professionnelle 

d’un salarié). Au-delà de cette anicroche doctrinale, des difficultés probatoires sont 

apparues
757

. En tout état de cause, l’absence de formalisme n’éteint pas l’obligation pour 

l’employeur de fournir aux délégués du personnel les informations nécessaires afin de leur 

permettre de donner un avis en connaissance de cause. Les conclusions du médecin du travail 

relatives à l’aptitude du salarié à exerce l’une des tâches existantes dans l’entreprise en font 

partie
758

.  

 

504. Modalités de la consultation et caractéristiques de l’entreprise. Deux 

situations inhérentes à l’organisation de l’entreprise ont suscité débat. S’agissant de 

l’existence d’établissements distincts au sein de l’entreprise, l’employeur doit consulter les 

délégués du personnel de l’établissement dans lequel le salarié exerce son activité salariée
759

. 

Cette position semble animée par le principe de proximité des salariés avec leurs 

représentants. S’agissant de l’existence d’une délégation unique du personnel (DUP), la 

consultation réalisée par l’employeur est valable lorsque cette institution a été consultée en 

qualité de délégués du personnel et non en qualité de comité d’entreprise
760

.  
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 Cass. soc. 8 avril 2009, n° 07-44.307. Bull. Civ. V. n° 109. 
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 Cass. soc. 19 juin 1990, n°87-41.499. Bull. Civ. V. n°291.  
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 Cass. soc. 3 juillet 1990, n° 87-41.946. Inédit.  
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 Cass. soc. 29 avril 2003, n° 00-46.477. Bull. Civ. V. n° 144. 
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 V. en ce sens : CA Bordeaux 17 août 2011, n° 10-283, ch. soc., B. c/ Sté Saur France. 
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 Cass. soc. 26 janvier 2011, n°09-72.284. Inédit.  
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505. Absence de délégués du personnel. L’obligation de recueillir l’avis des 

délégués du personnel n’existe qu’à partir du moment où ceux-ci sont présents dans 

l’entreprise. Néanmoins, l’employeur ne saurait être exempté de cette obligation dès lors que 

la mise en place de cette institution est obligatoire en vertu de l’article L. 2312-1 du Code du 

travail et qu’aucun procès verbal de carence n’a été établi lors du second tour de scrutin
761

. 

Nemo auditur propriam turpitudinem allegans.  

 

506. Conséquences. Dès lors que ce dernier ne procède pas ou réalise 

irrégulièrement la consultation des délégués du personnel, il encourt le paiement de 

l’indemnité prévue à l’article L. 1226-15 du Code du travail
762

. Au surplus, lorsque l’avis des 

délégués du personnel conclut à l’absence de possibilité de reclassement du salarié inapte, 

cela ne dispense pas l’employeur de son obligation de reclassement
763

.  

 

2. Le rôle du médecin du travail  

 

507. Formation du salarié inapte. La loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 

relative à l’orientation et la formation professionnelle tout au long de la vie renforce 

l’accompagnement du salarié inapte dans les entreprises de cinquante salariés et plus, au sein 

desquelles le médecin du travail formule également des indications sur l’aptitude du salarié à 

bénéficier d’une formation destinée à lui proposer un poste adapté
764

. 

 

508. Incertitudes. A notre connaissance, le juge n’a pas encore eu l’occasion de 

préciser les contours de cette nouvelle faculté offerte au médecin du travail. Il s’agira, 

notamment, de cerner l’étendue des formations – et de facto, leurs montants - pouvant être 

proposées par le médecin du travail.  

 

Sous-section 3 : La contestation du choix  
 

509. Hier : une contestation libérale. Avant la réforme du 20 juillet 2011 et ses 

décrets d’application, la contestation des avis d’aptitude et d’inaptitude échappait à tout 

encadrement légal ou règlementaire. L’article L. 4624-1 du Code du travail se contentant de 

préciser qu’en cas de difficulté ou de désaccord, l’employeur comme le salarié ont la faculté 
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 Cass. soc. 28 avril 2011, n° 09-71.658. Inédit.  
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 Cass. soc. 22 mars 2000, n° 98-41.166. Bull. Civ. V. n° 119. 
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d’exercer un recours devant l’inspecteur du travail. Face à ce laconisme, la chambre sociale 

de la Cour de cassation a été contrainte de forger le régime juridique de la contestation des 

avis médicaux réalisés par le médecin du travail, sans pour autant créer des règles qui 

n’existent pas. C’est dans ce contexte qu’a été adressée une question prioritaire de 

constitutionnalité (QPC) à la Cour de cassation en vue de son renvoi devant le Conseil 

constitutionnel. L’une des demandes porte sur l’absence de délai pour l’exercice d’un recours 

contre un avis d’aptitude rendu par le médecin du travail. La Cour de cassation a rejeté cette 

demande aux motifs qu’elle ne présente pas un caractère sérieux dès lors qu’elle se fonde sur 

une atteinte non caractérisée au principe d’égalité devant la loi et sur la violation d’un 

principe de sécurité juridique non reconnu comme étant de valeur constitutionnelle
765

. Il s’agit 

là d’une traduction d’un mouvement jurisprudentiel plus vaste : un contrôle strict, par la Cour 

de cassation, des QPC susceptibles d’être renvoyées devant le Conseil constitutionnel. Cette 

position est vivement critiquée par certains auteurs au sens où la Haute Cour se proclamerait 

indirectement « juge constitutionnel ». Consciente des incidences pratiques de son refus, la 

Cour de cassation, à travers son rapport annuel pour l’année 2011, invite à une modification 

du Droit pout instaurer « un délai raisonnable »
766

. Toujours est-il qu’au cas particulier, les 

rapports entre pouvoir législatif, règlementaire et juge sont innovants. La fonction actuelle de 

la loi sociale est, à tort ou à raison
767

, de faire taire la norme prétorienne
768

. Ici, le schéma est 

tout autre : le pouvoir règlementaire pallie les défaillances de la Loi et du juge.  

 

510. Aujourd’hui : une contestation encadrée. Le décret n°2012-135 pris en 

application de la loi du 20 juillet 2011 écarte donc ce caractère libéral pour offrir un 

encadrement des conditions d’exercice de la contestation qui prendra effet à compter du 1
er

 

juillet 2012 : la décision du médecin du travail peut être contestée dans un délai de deux 

mois
769

.  
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 Cass. soc. QPC 5 octobre 2011, n°11-40.053. Publié au Bulletin.  
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 Rapport de la Cour de cassation, 2011. Première partie.  
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22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allégement des démarches administratives.  
769
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511. Hier et aujourd’hui : une contestation controversée. La pierre angulaire 

de la contestation des avis médicaux du médecin du travail est restée intacte : le recours est 

exclusivement formé devant l’inspecteur du travail
770

. Ce principe, connu des praticiens de la 

santé au travail, fait l’objet de multiples critiques, certains estimant que la compétence de 

l’inspecteur du travail est une aberration
771

.  

 

§1 : Le recours contre l’avis du médecin du travail  
 

I. Champ d’application  

 

512. La rénovation de la contestation se perçoit avant tout au stade de la 

possibilité d’exercer un recours contre les avis du médecin du travail. Sont ainsi rénovées les 

critères personnel (A), matériel (B) et temporel (C).  

 

A. Ratione personae  

 

513. En cas de difficulté ou de désaccord, l’employeur ou le salarié peut exercer 

un recours devant l’inspecteur du travail qui prend sa décision après avis du médecin 

inspecteur du travail
772

. Le champ personnel du recours prévu à l’article L. 4624-1 du Code 

du travail s’articule donc autour de deux axes complémentaires : la personne habilitée à 

former le recours et celle habilitée à statuer.  

 

1. Personnes habilitées à former le recours  

 

514. Le salarié. Un salarié qui conteste une proposition faite à son égard par le 

médecin du travail, peut, en se fondant sur les dispositions de l’article L. 4624-1 du Code du 

travail, saisir l’inspecteur du travail
773

. Ce recours est ouvert à tout salarié, peu important qu’il 

soit ou non en période d’essai. L’inspecteur du travail peut donc être saisi par un salarié qui a 

fait l’objet d’un avis d’inaptitude par le médecin du travail lors de sa visite médicale 
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 C. trav., art. L. 4624-1.  
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 H. Gosselin, Rapport pour le ministre chargé du Travail, Aptitude et inaptitude médicale au travail : 

diagnostic et perspectives, janvier 2007.  
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 C. trav., art. L. 4624-1. al 3.  
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d’embauche
774

. Enfin, le salarié n’a pas l’obligation d’informer l’employeur de l’exercice de 

ce recours
775

.  

 

515. L’employeur. Aux termes des dispositions de l’article L. 4624-1 du Code 

du travail, l’employeur, en tant que personne ayant intérêt à agir, peut former le recours 

devant l’inspecteur du travail. Qu’il s’agisse de ce dernier ou du salarié, la saisine de 

l’inspecteur du travail est facultative. Aussi, le salarié licencié ne peut reprocher à 

l’employeur de ne pas avoir saisi cet organe administratif
776

. Dans l’hypothèse où ni 

l’employeur ni le salarié ne conteste l’avis du médecin du travail, ce dernier s’impose aux 

parties
777

.  

 

2. Personne habilitée à statuer sur le recours  

 

516. Compétence exclusive de l’inspecteur du travail. De cette disposition 

légale, la jurisprudence a offert une appréciation ad litteram : la contestation de l’avis du 

médecin du travail ne peut être réalisée que devant l’inspecteur du travail
778

. La conséquence 

est évidente : le juge judiciaire ne peut se prononcer sur le bien-fondé de l’avis du médecin du 

travail
779

. Il ne peut non plus être ordonné, en cas de désaccord entre l’employeur et le salarié, 

une expertise médicale judiciaire aux fins de contrôler le bien-fondé de l’avis du médecin du 

travail
780

.  

 

517. Notion d’entreprise. L’inspecteur du travail compétent est celui dont relève 

l’entreprise
781

 et non l’établissement. Auparavant, la jurisprudence considérait que 

l’inspecteur compétent était celui de la section d’inspection dans le ressort de laquelle le 

salarié ayant formé le recours exerçait ses fonctions
782

. Aujourd’hui, le choix de l’entreprise 

renvoie au lieu du siège social de la personne morale, ce qui risque d’engendrer certaines 

difficultés pour déterminer l’inspecteur du travail compétent. En toute hypothèse, l’inspecteur 
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du travail saisi mais incompétent a l’obligation de transmettre la demande à l’agent 

compétent
783

.  

 

B. Ratione materiae  

 

518. Nature de l’acte. La contestation formée devant l’inspecteur du travail peut 

porter tant sur l’avis d’aptitude ou d’inaptitude que sur les propositions de mesures 

individuelles pouvant accompagner celui-ci. Sue le premier point, l’ouverture du recours est 

désormais consacrée par le pouvoir règlementaire puisqu’a été intégrée au Code du travail une 

sous-section nommée « contestation des avis médicaux d’aptitude ou d’inaptitude ». 

L’administration a d’ailleurs précisé que le recours est ouvert peu important l’origine 

professionnelle ou non de l’état de santé du salarié
784

. Sur le second point, le fondement est 

légal puisque l’article L. 4624-1 du Code du travail traite des propositions de mesures 

individuelles émises par le médecin du travail.  

 

C. Ratione temporis  

 

519. Hier : la complexité. Auparavant, le recours devant l’inspecteur du travail 

était ouvert indéfiniment. Ce principe était d’ailleurs récemment rappelé dans un arrêt du 

Conseil d’Etat en date du 27 juin 2011
785

. L’avis du médecin du travail pouvant être contesté 

plusieurs années après sa réalisation, de multiples difficultés apparaissaient. D’une part, le 

contrôle opéré par l’inspecteur du travail pouvait s’avérer impossible dans la mesure où 

l’intéressé devait se prononcer en fonction des considérations de fait et de droit existant au 

moment où il statuait
786

. D’autre part, en cas d’annulation d’un avis d’inaptitude, cette mesure 

rétroagit à la date de la décision du médecin du travail et permet au salarié, dans l’hypothèse 

où son licenciement a déjà été prononcé, de demander la requalification de ce dernier en 

licenciement sans cause réelle et sérieuse voire nul.  

 

520. Aujourd’hui : la sécurité. A compter du 1
er

 juillet 2012, le recours contre 

la décision du médecin du travail est enfermé dans un délai de deux mois
787

. Cet encadrement 

ratione temporis a été salué par de nombreux praticiens en ce qu’il sécurise le rôle de chacun. 

Pour assurer les droits des personnes susceptibles d’exercer ce recours, l’avis médical 
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d’aptitude ou d’inaptitude doit mentionner les délais de recours
788

. Les termes employés par le 

pouvoir règlementaire ne mentionnent que les avis d’aptitude ou d’inaptitude. Quid des 

propositions de mesures individuelles émises par le médecin du travail au titre de l’article L. 

4624-1 du Code du travail ? À notre sens, une lecture téléologique des textes doit primer : 

puisque ces propositions sont aussi concernées par le champ d’application de ce nouveau délai 

de recours, celles-ci doivent respecter l’article R. 4624-34 du Code du travail.  

Un élément de taille est néanmoins passé sous silence : le point de départ du délai. En 

principe, c’est à partir de la date de notification de la décision du médecin du travail que le 

délai commencera à courir. Pour le salarié, la remise d’un exemplaire de la fiche médicale est 

faite en main propre à l’issue de la visite médicale. Pour l’employeur, il est question de 

« transmission » d’un exemple de cette fiche médicale
789

. En pratique, la transmission est faite 

par courrier. En d’autres termes, le point de départ du délai fluctuera en fonction de la 

personne ayant agi contre la décision du médecin du travail.  

 

II. Action de l’inspecteur du travail  

 

A. En amont  

 

521. L’existence d’un désaccord ou d’une difficulté. L’inspecteur du travail ne 

peut intervenir qu’en présence d’une difficulté ou d’un désaccord sur l’avis du médecin du 

travail portant sur l’inaptitude physique du salarié à son poste de travail antérieur, son aptitude 

physique au poste de reclassement proposé, la nécessité d’une adaptation des conditions des 

conditions de travail ou d’une réadaptation du salarié
790

. Aussi, il n’appartient pas à 

l’inspecteur du travail d’apprécier l’incidence de l’état de santé du salarié sur le contrat de 

travail lui-même ou sur les conditions dans lesquelles son exécution devrait théoriquement se 

poursuivre
791

.  

 

522. Confirmation. La nécessaire existence d’une difficulté ou d’un désaccord a 

été implicitement consacrée par le pouvoir règlementaire qui impose dorénavant à la personne 

formant le recours d’énoncer les motifs de la contestation
792

. De cette énonciation l’inspecteur 

du travail décèlera l’existence ou non d’une difficulté ou d’un désaccord.  
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B. En aval  

 

523. Un pouvoir propre…et contesté. En cas de désaccord ou de difficulté, il 

appartient à l’inspecteur du travail de se prononcer lui-même sur l’aptitude d’un salarié à tenir 

son poste de travail sans pouvoir se contenter d’annuler les propositions du médecin du travail 

et de lui enjoindre d’en formuler de nouvelles
793

. C’est cette compétence étendue en matière 

médicale qui a fait l’objet de critiques provenant de professionnels de la santé, estimant que 

l’inspecteur du travail n’a pas les compétences requises pour déterminer si le salarié est apte 

ou non
794

.  

 

524. Date d’effet de la décision. La décision de l’inspecteur du travail, qu’elle 

soit confirmative ou infirmative, est considérée comme effective dès la date à laquelle l’avis 

du médecin du travail a été émis
795

. Une telle position a des conséquences majeures sur les 

relations entretenues entre l’employeur et le salarié inapte. Ainsi, lorsque l’inspecteur du 

travail infirme un avis d’inaptitude émis par le médecin du travail, une alternative apparait : si 

le salarié avait été affecté à un autre emploi du fait de la déclaration d’inaptitude, il doit être 

réintégré dans ses fonctions d’origine
796

. Si le salarié avait été licencié pour inaptitude 

physique et impossibilité de reclassement, ce licenciement est privé de cause réelle et 

sérieuse
797

. Cette dernière situation étant particulièrement préjudiciable à l’employeur, ce 

dernier a tout intérêt, lorsqu’il a connaissance du recours
798

, à attendre la décision de 

l’inspecteur du travail pour faire son choix. Encore faut-il que la décision prise par 

l’inspecteur du travail ne fasse pas elle-même l’objet d’un recours…  

 

§2 : Les recours contre l’avis de l’inspecteur du travail  
 

525. Contentieux administratif. Les recours contre l’avis de l’inspecteur du 

travail répondent aux règles prévues en matière de contentieux administratif. Apparaissent 

donc deux modalités de contestation : la voie non contentieuse(I) et la voie contentieuse (II).  
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 CE 27 septembre 2006, n° 275845.  
794

 Voir par. n°511 et s.  
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170 

 

I. La voie non contentieuse  

 

526. Principe général du droit. L’article R. 4624-36 du Code du travail dispose 

que la décision de l’inspecteur du travail peut être contestée dans un délai de deux mois 

devant le ministre chargé du travail. Bien qu’une précision soit utile, son inexistence n’aurait 

eu aucune conséquence puisqu’il s’agit d’un recours reconnu au titre des principes généraux 

du droit par la jurisprudence administrative
799

. Au surplus, aucun élément ne semble aller à 

l’encontre de la possibilité de former un recours gracieux devant l’inspecteur du travail.  

 

II. La voie contentieuse  

 

527. Principe général du droit. Nonobstant le fait que le pouvoir règlementaire 

ne le prévoit pas, le recours contentieux, se traduisant au cas particulier par un recours en 

excès de pouvoir, est envisageable. Ici encore, il s’agit d’un principe général du droit
800

. Le 

recours contentieux peut-il être formé par l’employeur ou le salarié avant même l’introduction 

du recours hiérarchique ? Dans l’hypothèse où le recours administratif non contentieux n’est 

pas obligatoire, le recours contentieux peut être formé sans exercice préalable du premier. Or, 

les dispositions de l’article R. 4624-36 ne confèrent aucun caractère obligatoire au recours 

hiérarchique. Aussi, il semble que l’employeur et le salarié intéressé ont la faculté 

d’outrepasser le recours hiérarchique pour envisager la voie contentieuse
801

. 

 

528. Avenir. Il faut se féliciter de l’instauration d’un encadrement des recours 

contre les décisions du médecin du travail, dont la principale conséquence est la 

« sécurisation » des relations de travail. Le délai de deux mois (fixé à l’aune du Droit 

administratif commun), couplé d’une obligation d’information sur l’avis du médecin du 

travail, offre des garanties pour le salarié comme l’employeur. Ce tableau idyllique soufrera-t-

il d’effets pervers ? Certains professionnels mentionnent le risque d’une inflation du 

contentieux due à l’obligation d’information. A notre sens, cette crainte doit être tempérée par 

le fait que les parties susceptibles d’agir n’ont pas besoin d’une mention portée sur l’avis du 

médecin du travail pour savoir qu’elles disposent de voies de recours, la question de 

l’inaptitude étant suffisamment « politisée » pour que les organisations patronales et salariales 

renseignent ceux-ci sur les moyens de s’affronter.  

                                                 
799

 CE, 30 juin 1950, Queralt. Rec. Lebon. p. 413.  
800

 CE, 17 février 1950, Ministre de l'Agriculture c/ Mme Lamotte. Rec. Lebon. p. 110.  
801

 T. Kapp, La contestation des avis du médecin du travail encadrée, JCP S n°12 20 mars 2012 n°1117.  
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Conclusion 
 

529. Hier : naissance et aptitude. Historiquement, la médecine du travail est 

centrée sur l’action individuelle, c'est-à-dire sur la surveillance médicale des salariés. Ce 

choix, fruit de l’Histoire (la fin de la seconde guerre mondiale), avait pour but de limiter les 

maladies contagieuses et d’assurer une prise en charge minimale et généralisée de la santé. Ce 

modèle a conduit, au fil des années, à faire de la notion de la surveillance médicale la pierre 

angulaire de la médecine du travail. 

 

530. Aujourd’hui : pénurie et prise de conscience. Depuis plusieurs années, le 

législateur a entamé plusieurs réformes du droit de la surveillance médicale au prisme de la 

pénurie croissante de médecins du travail. La France a fait le choix d’un affaiblissement de la 

surveillance médicale au profit de l’action collective (action sur le lieu de travail). Cette 

tendance se matérialise notamment par la modification de la périodicité des visites médicales - 

modification rimant avec réduction - ainsi que l’optimisation de chacune d’entre elles
802

. 

Néanmoins, la pénurie de professionnels ne doit pas justifier le démantèlement du droit du 

salarié à la protection de santé
803

. Le Droit ne doit pas exclusivement être le fruit de 

contingences factuelles. Il s’agit aussi et surtout de la vision qu’a une Nation d’elle-même et, 

au cas particulier, de la santé de ses citoyens
804

.  

 

531. Demain : quelle place pour l’action en milieu de travail ? A notre sens, la 

survie voire la renaissance de la médecine du travail suppose un subtil équilibre entre la 

surveillance médicale des salariés et l’action sur le milieu de travail. Le système actuel 

favorisant la première, la seconde doit être intensifiée.  

 

                                                 
802

 V. en ce sens la consécration de la visite médicale de préreprise ou encore la nouvelle finalité de la visite 

médicale d’embauche.  
803

 V. en ce sens la faible surveillance médicale des travailleurs saisonniers ou l’extinction de la SMR en faveur 

des jeunes mères.  
804

 Au regard de l’alinéa 11 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation garantit à tous, 

notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé.  
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Chapitre 2 – L’action en milieu de travail 
 

Introduction 
 

532. Définition. L’action sur le milieu de travail se définit comme la préparation, 

la réalisation et les suites immédiates d’une intervention du médecin du travail au bénéfice 

d’une entreprise ou de plusieurs entreprises, préalablement identifiées
805

. Plus précisément, 

l’intéressé mène ou propose des actions de prévention, de correction ou d’amélioration des 

conditions de travail. 

 

533. Pluridisciplinarité. Avant la réforme du 20 juillet 2011, l’administration 

précisait que l’action en milieu de travail à la charge du médecin du travail pouvait 

s’organiser dans le cadre d’une « collaboration pluridisciplinaire »
806

. Désormais, s’agissant 

des services de santé au travail interentreprises, les actions sur le milieu de travail s’inscrivent 

obligatoirement dans un cadre pluridisciplinaire
807

.  

 

534. Entre délimitation et liberté. Il n’existe pas de présentation exhaustive de 

l’action en milieu de travail du médecin du travail. L’usage de l’adverbe « notamment » à 

l’article R. 4624-1 du Code du travail démontre la volonté de mettre en avant les principales 

caractéristiques de son action, tout en lui accordant une marge de manœuvre
808

. Il en découle 

une distinction entre les missions (Section 1) et les moyens (Section 2) du médecin du travail. 

  

                                                 
805

 Circ. DRT. n°03 du 7 avril 2005.  
806

 Circ. DRT. n°01 du 13 janvier 2004.  
807

 C. trav., art. R. 4624-1.  
808

 Conformément à l’article R. 4624-1 du Code du travail, les missions du médecin du travail « comprennent 

notamment : 1° La visite des lieux de travail ; 2° L'étude de postes en vue de l'amélioration des conditions de 

travail, de leur adaptation dans certaines situations ou du maintien dans l'emploi ; 3° L'identification et 

l'analyse des risques professionnels ; 4° L'élaboration et la mise à jour de la fiche d'entreprise ; 5° La 

délivrance de conseils en matière d'organisation des secours et des services d'urgence ; 6° La participation aux 

réunions du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 7° La réalisation de mesures 

métrologiques ; 8° L'animation de campagnes d'information et de sensibilisation aux questions de santé 

publique en rapport avec l'activité professionnelle ; 9° Les enquêtes épidémiologiques ; 10° La formation aux 

risques spécifiques ; 11° L'étude de toute nouvelle technique de production ; 12° L'élaboration des actions de 

formation à la sécurité prévues à l'article L. 4141-2 et à celle des secouristes. » 
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Section 1 – Les missions  
 

535. Diptyque : conseil et proposition. L’action en milieu de travail est duale : 

elle intègre le conseil, facette historique et partiellement renouvelée (Sous-section 1), et le 

pouvoir de proposition, facette juvénile en quête d’affirmation (Sous-section 2).  

 

536. Missions connexes. En dehors de ce diptyque, le médecin du travail mène 

des activités connexes propres à son activité. Avant que la notion soit évincée, ces activités 

étaient prises en compte dans sa charge de travail
809

. Il s’agit d’abord d’actions relatives au 

fonctionnement du service de santé au travail : participation aux travaux du conseil 

d’administration du service de santé, à la veille sanitaire, aux réunions internes au service ou 

encore au tutorat des médecins en formation. Il s’agit aussi d’actions régissant les relations du 

service de santé au travail avec des agents extérieurs : participation au programme de santé 

publique dans le domaine de la prévention des risques professionnels
810

 ou aux réunions 

réalisées dans le cadre d’organismes externes. Si ces missions ne seront pas approfondies, leur 

évocation est primordiale en ce qu’elle permet d’ores et déjà d’illustrer un élément factuel de 

taille : la mission du médecin du travail étant pléthorique, son temps s’avère de plus en plus 

précieux. 

 

Sous-section 1 – Le conseil  
 

Introduction – De la surveillance médicale au conseil  
 

537. Prévention primaire. Le conseil constitue le cœur de l’action sur le milieu 

de travail. Cette mission, dont bénéficie aussi bien l’employeur, les représentants du personnel 

que les services sociaux
811

, constitue un complément indispensable à la surveillance médicale. 

Puisque l’action est collective, elle s’avère plus préventive : on parle de prévention primaire.  

 

538. Les deux piliers. La mission de conseil repose sur deux piliers à intensité 

variable. Le premier pilier, le plus solide, est la consultation (§1). Le deuxième pilier, bien 

que résiduel, se rapproche du pouvoir de décision. Il s’agit de la participation (§2).  

 

 

                                                 
809

 Circ. DRT n°3 du 7 avril 2005.  
810

 C. santé. publ., L. 1411-8. 
811

 C. trav., art. R. 4623-1. 
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§1 : La consultation  
 

539. Voie privilégiée. La consultation du médecin du travail sur des questions 

relevant de sa compétence constitue la voie privilégiée par le législateur pour concrétiser la 

mission de conseil de ce dernier (I). La loi du 20 juillet 2011 entérine cette position en offrant 

une nouvelle compétence au médecin du travail : la formulation de préconisations (II).  

 

I. Les consultations classiques  

 

540. Multiplicité. Les consultations classiques du médecin du travail se 

caractérisent par leur multiplicité et leur dispersion dans le Code du travail. Fille du droit 

civil, la loi sociale fait émerger deux catégories : les consultations propres aux locaux et 

matériaux de travail (A) et celles propres aux travailleurs (B).  

 

A. Les biens   

 

541. L’action du médecin du travail englobant l’ensemble des éléments ayant des 

incidences sur la santé et la sécurité des travailleurs, l’intéressé dispose d’un pouvoir de 

consultation tant pour les biens immeubles (1) que pour les biens meubles (2).  

 

1. Biens immeubles  

 

542. La consultation du médecin du travail permet de conseiller soit l’employeur 

(a), soit l’inspecteur du travail (b).  

 

a. Conseil de l’employeur  

 

543. Le médecin du travail dispose d’un pouvoir consultatif sur un ensemble de 

questions intéressant les locaux de l’entreprise sur lesquelles l’employeur est tenu de recueillir 

son avis. Sont visées les mesures à prendre pour entretenir et nettoyer les locaux de travail (et 

leurs annexes)
812

, protéger les salariés contre le froid et les intempéries
813

, identifier les postes 

de travail concernés par la mise à disposition d’une boisson non alcoolisée
814

 ou encore 

l’organisation et l’aménagement des locaux destinés à assurer la protection des salariés non-

                                                 
812

 C. trav., art. R. 4224-18.  
813

 C. trav., art. R. 4223-15. 
814

 C. trav., art. R. 4225-3. a1 1 et 2. 
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fumeurs
815

. Dans cette dernière situation, lorsque de tels locaux sont installés, la consultation 

du médecin du travail doit être renouvelée tous les deux ans
816

.  

 

b. Conseil de l’inspecteur du travail 

 

544. L’avis du médecin du travail peut aussi être recueilli dans le cadre d’une 

autorisation préalable de l’inspecteur du travail, pour des mesures intéressant la santé et la 

sécurité des travailleurs. L’inspecteur du travail prendra ainsi sa décision à l’aune de l’avis du 

médecin du travail dans deux hypothèses.  

 

545. Restauration. De façon dérogatoire, l’employeur peut aménager 

l’emplacement de restauration des salariés dans des locaux affectés au travail sous réserve du 

respect de deux conditions : l’activité de ces locaux ne doit pas comporter l’emploi de 

substances ou préparations dangereuses et l’employeur doit recueillir l’autorisation de 

l’inspecteur du travail après avis du médecin du travail
817

.  

 

546. Sanitaires. Par dérogation aux règles relatives à l’aménagement des 

vestiaires collectifs, lavabos et douches
818

, l’employeur peut demander à l’inspecteur du 

travail de le dispenser de certaines de ses obligations
819

. Ici encore, l’inspecteur du travail 

prend sa décision après avis du médecin du travail et du CHSCT
820

.  

 

2. Biens meubles  

 

547. Triptyque. Concernant les biens meubles nécessaires à la protection de la 

santé et la sécurité des travailleurs, coexistent trois situations dans lesquelles le médecin du 

travail formule un avis : le choix des protecteurs auditifs individuels des salariés
821

, la liste du 

matériel nécessaire aux premiers soins et les consignes à observer en l’absence de service 

infirmier
822

 ainsi que les dispositions prises pour la ventilation des locaux de travail
823

.  

 

                                                 
815

 C. santé. publ., R. 3511-5. al 1. 
816

 C. santé. publ., R. 3511-5. al 3. 
817

 C. trav., art. R. 4228-23. al 2. 
818

 C. trav., art. R 4228-1 à R 4228-15. 
819

 C. trav., art. R. 4228-16. 
820

 C. trav., art. R. 4228-18. 
821

 C. trav., art. R. 4434-8. 
822

 Arr. du 12 janvier 1984 art. 5.  
823

 C. trav., art. R. 4222-21. 
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B. Les personnes 

 

548. La consultation du médecin du travail en raison de la situation du travailleur 

répond aussi à la dichotomie opérée entre conseil de l’employeur (1) et de l’inspecteur du 

travail (2). A titre résiduel, une catégorie ad hoc de conseil est à relever (3).  

 

1. Conseil de l’employeur  

 

549. Le médecin du travail, via la consultation, conseille l’employeur en matière 

de formation renforcée à la sécurité (a), de salariés blessés (b) et de travail de nuit (c).  

 

a. La formation renforcée à la sécurité  

 

550. Sécurisation. Les salariés sous contrat à durée déterminée, sous contrat de 

travail temporaire et les stagiaires, lorsqu’ils sont affectés à des postes de travail présentant 

des risques particuliers pour leur santé ou leur sécurité, bénéficient d’une formation renforcée 

à la sécurité
824

. La liste de ces postes de travail est établie par l’employeur après avis du 

médecin du travail et du CHSCT (ou à défaut des délégués du personnel)
825

. Comme en 

matière de surveillance médicale renforcée
826

, l’employeur est responsable de la 

détermination des postes de travail concernés par cette formation. Aussi, l’expertise du 

médecin du travail constitue un « garde-fou médical » prévenant – ou du moins limitant – une 

éventuelle omission de l’employeur.  

 

b. Les salariés blessés  

 

551. Réentrainement et rééducation. Tout établissement ou groupe 

d'établissements appartenant à une même activité professionnelle de plus de cinq mille 

salariés assure, après avis médical, le réentraînement au travail et la rééducation 

professionnelle de ses salariés malades et blessés
827

. Cette obligation est dissociée de l’avis 

d’inaptitude rendu par le médecin du travail : la déclaration d'inaptitude définitive du salarié à 

son poste antérieur ne permet donc pas à l'employeur de se libérer de l’obligation prévue à 

l'article L 5213-5 du Code du travail dès lors que cette obligation a pour but de permettre au 

                                                 
824

 C. trav., art. L 4154-2. al 1.  
825

 C. trav., art. L 4154-2. al 2.  
826

 V. par. n°388 et s.  
827

 C. trav., L. 5213-5. al 1. 
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salarié d'accéder à un autre poste de travail
828

. Le médecin du travail, comme le CHSCT, est 

consulté sur les moyens les mieux adaptés aux conditions d’exploitation et à la nature des 

activités professionnelles pour optimiser cette « réhabilitation »
829

.  

 

c. Le travail de nuit  

 

552. Principe. Le médecin du travail est consulté avant toute décision importante 

relative à la mise en place ou à la modification de l’organisation du travail de nuit
830

. 

Qu’entend-on par modification « importante » ? Au regard de l’impact du travail de nuit sur la 

santé et la vie personnelle du travailleur
831

, la notion doit être appréciée largement.  

 

553. Application. Pour formuler son avis, le médecin du travail analyse les 

conséquences du travail nocturne lorsque des équipes fonctionnant en alternance comportent 

un poste de nuit. Pour ce faire, il procède, durant l’exécution par les salariés de leur travail de 

nuit, à l’étude des conditions de travail et du poste de travail. Il analyse ensuite pour chaque 

travailleur le contenu du poste et ses contraintes. Via ces éléments, l’intéressé conseille 

l’employeur sur les meilleures modalités d’organisation du travail en fonction du type 

d’activité des travailleurs
832

. Le médecin du travail informe en outre les travailleurs de nuit – 

en particulier les femmes enceintes et les « travailleurs vieillissants » - des incidences 

potentielles du travail de nuit sur la santé, tout en les informant des précautions qu’il y a lieu, 

le cas échéant, de prendre
833

.  

 

2. Conseil de l’inspection du travail  

 

554. Le médecin du travail conseille l’inspecteur du travail en matière de travaux 

dangereux réalisés par des travailleurs précaires (a), d’utilisation de protecteurs auditifs (b) et 

durant l’analyse du document d’organisation (c).  

 

 

 

                                                 
828

 Cass. soc. 17 février 2010 n° 08-45.476. Inédit. 
829

 C. trav., art. R. 5213-24. 
830

 C. trav., art. L. 3122-38. 
831

 V. F. Edouard, Le travail de nuit: impact sur les conditions de travail et de vie des salariés, avis du conseil 

économique, social et environnemental, 2010.  
832

 C. trav., art. R. 3122-20. 
833

 C. trav., art. R. 3122-21. 
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a. Travail précaire et dangereux 

 

555. En principe, il est interdit de conclure un contrat de travail à durée 

déterminée ou de recourir au travail temporaire pour effectuer certains travaux 

particulièrement dangereux figurant sur une liste établie par voie règlementaire
834

. À titre 

exceptionnel, l’autorité administrative peut autoriser l’employeur à déroger à cette 

interdiction
835

. La demande formulée par l’employeur doit être accompagnée des avis du 

médecin du travail et du CHSCT (ou à défaut des délégués du personnel)
836

. Au regard de la 

complexité de la question, nous estimons que l’expertise médicale (l’avis du médecin du 

travail) a plus d’intérêt, de facto, que l’expertise représentative (l’avis du CHSCT).  

 

b. Utilisation de protecteurs auditifs  

 

556. Quand la protection devient danger. Outre le choix des protecteurs 

auditifs individuels, leur utilisation peut faire l’objet d’une consultation du médecin du travail 

dès lors qu’elle est susceptible d’entrainer un risque plus grand pour la santé ou la sécurité 

que leur non utilisation. Dans ce cas, l’employeur peut demander à l’inspecteur du travail 

d’accorder des dérogations à la législation applicable en la matière
837

. Dans sa demande, 

l’employeur précise les éléments justifiant une telle dérogation et transmet l’avis du médecin 

du travail sur la question (comme celui du CHSCT)
838

.  

 

c. Document d’organisation  

 

557. Dans les entreprises et établissements dotés d'un CHSCT, les modalités 

d'application de la législation relative à la médecine du travail sont définies dans un document 

signé par l'employeur et le président du service de santé au travail interentreprises
839

, après 

avis du ou des médecins du travail intervenant dans l'entreprise. Suite à cet avis, le document 

est soumis au comité d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, aux délégués du 

personnel
840

. Au regard du contenu de ce document, le médecin du travail peut notamment 

                                                 
834

 C. trav., art. L. 1242-6. 2°.  
835

 C. trav., art. L. 1242-6. al 3.  
836

 C. trav., art. D. 4154-3.  
837

 C. trav., art. R. 4437-1. 
838

 C. trav., art. R. 4437-2. 
839

 En d’autres termes, la production d’un document d’organisation suppose que l’entreprise ou l’établissement 

ait un effectif d’au moins cinquante salariés et qu’elle soit adhérente d’un service de santé au travail 

interentreprises.  
840

 C. trav., art. D. 4622-65.  
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donner son avis sur le temps dont il dispose pour remplir ses fonctions (notamment en matière 

de tiers temps
841

), le personnel du service de santé au travail (nombre, compétences)
842

 ou 

encore sur le nombre de salariés à surveiller ainsi que les risques professionnels auxquels ils 

sont exposés
843

. En cas de contestation par le médecin du travail
844

 sur ce dernier point, 

l’employeur doit saisir l’inspecteur du travail, qui dispose d’un délai d’un mois pour faire 

connaître ses observations. La signature du document d’organisation ne peut intervenir 

qu’après réception des observations de l’inspecteur ou, à défaut, à l’expiration du délai d’un 

mois
845

.  

 

3. Conseil des « personnes compétentes en matière de santé » 

 

558. Cadences de travail. Au-delà du conseil de l’employeur et de 

l’administration, le médecin du travail dispose d’un pouvoir de consultation méconnu relatif 

aux cadences de travail. Il peut être consulté par toute personne qui détient des responsabilités 

en matière de protection de la santé des travailleurs dans l’entreprise lorsque les cadences 

imposées ne paraissent pas supportables pour l’ensemble des travailleurs ou certaines 

catégories d’entre eux
846

. Les termes employés par l’administration traduisent la faculté pour 

le CHSCT, le CE, les délégués du personnel voire le responsable de la sécurité au sein de 

l’entreprise de consulter le médecin du travail. Cette hypothèse ad hoc ne fait somme toute 

qu’entériner le principe selon lequel le médecin du travail est le conseiller des représentants 

du personnel en ce qui concerne notamment l’adaptation des postes, des techniques et des 

rythmes de travail à la physiologie humaine
847

.  

 

II. La consultation nouvelle  

 

559. Les préconisations. La loi du 20 juillet 2011 offre un nouveau mode de 

consultation du médecin du travail, à l’initiative de l’employeur, sous le terme de 

« préconisation ». Elle se distingue des consultations dites classiques à deux titres : elle est 

                                                 
841

 V. par. n°621 et s.   
842

 Cette consultation acquiert d’autant plus de force lorsqu’on sait que le médecin du travail a désormais la 

charge d’une équipe pluridisciplinaire de santé au travail.   
843

 C. trav., art. D. 4622-66.  
844

 Ou de toute autre instance consultée sur le sujet.  
845

 C. trav., art. D. 4622-69.  
846

 Rép. Deniau 21 octobre 1971 : JOAN p. 4709 n°19547.  
847

 C. trav., art. R. 4623-1. 2°.  
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facultative et à caractère général. Son exercice suppose le respect d’une chronologie à deux 

temps : l’employeur saisit le médecin du travail (A), qui répond (B).  

 

A. La saisine par l’employeur  

 

560. Compétence générale. Le médecin du travail doit répondre à l’employeur 

dès lors que ce dernier lui adresse une question relevant des missions qui lui sont dévolues en 

application de l’article L. 4622-3 du Code du travail
848

. Pour rappel, cet article précise que 

« le rôle du médecin du travail est exclusivement préventif. Il consiste à éviter toute altération 

de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant leurs conditions 

d'hygiène au travail, les risques de contagion et leur état de santé ». Autrement dit, la 

préconisation du médecin du travail n’est pas encadrée dans sa matérialité : toute question 

relative à la santé et à la sécurité des travailleurs peut fait l’objet d’une préconisation. Le but 

de cette nouvelle prérogative est d’ajouter une nouvelle dimension à l’action de conseil du 

médecin du travail, qui, outre son rôle consultatif sur des points déterminés, est désormais 

sommé de répondre à toute interrogation de l’employeur. 

 

B. La réponse du médecin du travail  

 

561. Réponse écrite. Lorsque le médecin du travail est saisi par l’employeur, il 

doit faire connaître ses préconisations par écrit
849

. Cette obligation peut avoir des 

conséquences en cas d’engagement de la responsabilité de l’employeur ou du médecin du 

travail.  

 

562. Refus du médecin du travail. Aucune précision n’est donnée sur les 

conséquences d’un refus par le médecin du travail d’établir une préconisation. Dans une telle 

hypothèse, l’employeur doit être prudent : il convient de demander les raisons de ce refus au 

médecin du travail pour ensuite envisager une éventuelle mesure disciplinaire
850

. Celle-ci 

pourra d’ailleurs faire l’objet d’une gradation en fonction de l’importance de la question 

soumise au médecin du travail, ainsi que des éventuelles conséquences de ce refus sur la santé 

des travailleurs.  

 

 

                                                 
848

 C. trav., art. L. 4624-3. al 3.  
849

 Ibid.  
850

 Cass. soc. 26 février 2002, n°00-40.722. Inédit.   
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Conclusion 
 

563. Duo de consultations. La consultation, mission privilégiée du médecin du 

travail, a été partiellement transformée par la réforme du 20 juillet 2011. Deux branches 

coexistent : la consultation dite classique, qui révèle une multitude de missions portant sur des 

points précis, et la consultation dite nouvelle, dont les contours et enjeux ne sont pas encore 

connus. Encore faut-il que le médecin du travail dispose du temps nécessaire à son exercice… 

 

564. Concours de consultations. La consultation du médecin du travail est 

associée à celle du CHSCT voire concurrencée par elle. En effet, les compétences classiques 

font systématiquement référence à l’avis de ces deux acteurs. La compétence nouvelle, qui ne 

fait mention que de la consultation du médecin du travail, n’empêche pas la consultation du 

CHSCT sur toute question relevant de sa compétence
851

. Nous sommes donc en présence de 

consultation technocratique
852

 (le médecin du travail) et représentative (le CHSCT). 

L’ascension du CHSCT cache indéniablement le médecin du travail, qui peine et peinera 

encore à s’affirmer. Ce constat est regrettable en ce que le médecin, fin connaisseur de 

l’entreprise et de ses salariés, a un rôle primordial à jouer dans la protection de la santé de ces 

derniers. Ce propos acquiert d’autant plus de force lorsqu’il est apprécié à l’aune des intérêts 

de l’employeur : le CHSCT peut dans certaines situations recourir à un expert
853

. L’équipe 

pluridisciplinaire de santé au travail n’est-elle pas tout aussi compétente voire plus 

compétente en la matière? Nous arrêterons le débat à ce stade, l’éternelle question du choix de 

la compétence (l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail) face à la représentation (le 

CHSCT) étant trop sensible. Une conciliation des deux semble possible : elle passe 

notamment par un renforcement de la participation du médecin du travail à la prise de 

décision. 

 

§2 : La participation 
 

565. Au sein du conseil, les voies de l’information et de la consultation sont 

indispensables. La participation s’avère fondamentale, voire l’une des clefs de la survie de la 

médecine du travail. Elle permet, en pratique, d’intégrer le médecin du travail au processus 

décisionnel de l’entreprise, à titre individuel (I) ou collectif (II).  

 

                                                 
851

 C. trav., art. L. 4612-13.  
852

 Au sens littéral du terme.  
853

 C. trav., art. L. 4614-12. 
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I. La participation individuelle  

 

566. Plus Ultra. Le médecin du travail est associé à l’étude de toute nouvelle 

technique de production
854

 ainsi qu’à l’élaboration des actions de formation à la sécurité et à 

la détermination du contenu de l’information dispensée à ce titre
855

. Au-delà de ces 

hypothèses énumérées par la loi, la formulation extensive des missions du médecin du travail 

prévues à l’article R. 4624-1 du Code du travail laisse place à la faculté reconnue à 

l’employeur de faire participer ce dernier à d’autres évènements touchant l’entreprise.  

 

II. La participation collective 

 

567. L’association collective se définit comme la participation du médecin du 

travail au processus de décision d’organes spécialisés dans la santé et la sécurité des 

travailleurs (A) et de certains organes décisionnels à compétence plus générale (B).  

 

A. Organes compétents en matière de santé et de sécurité des travailleurs  

 

568. Si le CHSCT constitue le principal organe au sein duquel le médecin du 

travail participe au processus décisionnel (1), une autre hypothèse, quoique résiduelle, doit 

être mentionnée (2).  

 

1. Le CHSCT  

 

569. Voix consultative. Le ou les médecins du travail chargés de la surveillance 

médicale du personnel assistent avec voix consultative aux séances du CHSCT
856

. Les 

entreprises adhérant à un service de santé au travail interentreprises doivent faire connaitre à 

l’avance la date de ces réunions, afin que le médecin du travail puisse effectivement y 

participer
857

.  

 

 

 

 

                                                 
854

 Si l’article R. 4624-3. ancien du Code du travail a été supprimé, il semble que cette prérogative persiste par 

l’intermédiaire de l’article R. 4624-1 du Code du travail.  
855

 C. trav., art. R. 4141-6.  
856

 C. trav., art. L. 4613-2. al 2.  
857

 Circ. n°34, 20 juin 1969 : BOMT, n°26/69, Annexe, Titre I.  
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2. Le CISSCT  

 

570. Conditions de constitution. Dans les secteurs du bâtiment et du génie civil, 

le maître d’ouvrage l’obligation de constituer un collège interentreprises de sécurité, de santé 

et des conditions de travail (CISSCT) lorsque le nombre d’entreprises, travailleurs 

indépendants et entreprises sous-traitantes inclus, est supérieur à dix, s’il s’agit d’une 

opération de bâtiment, ou à cinq, s’il s’agit d’une opération de génie civil, l'effectif des 

travailleurs dépassant en outre un volume de 10 000 hommes par jour
858

.  

 

571. Missions. Le CISSCT peut définir, notamment sur proposition du 

coordonnateur, certaines règles communes destinées à assurer le respect des mesures de 

sécurité et de protection de la santé applicables au chantier et vérifie que l'ensemble des règles 

prescrites - par lui-même ou le coordonnateur - sont effectivement mises en œuvre
859

.  

 

572. Participation des médecins du travail. Le médecin du travail peut assister, 

à titre consultatif, aux réunions du CISSCT
860

. En l’absence de règles relatives sur la question, 

les médecins du travail de l’ensemble des entreprises concernées par l’ouvrage sont habilités à 

se présenter aux réunions.  

 

B. Autres organes décisionnels  

 

573. La participation du médecin du travail aux réunions de certains organes 

décisionnels est subordonnée au respect de deux conditions.  

 

1. Ratione materiae 

 

574. Un champ large. L’ordre du jour de l’organe décisionnel doit comporter 

des questions relatives à l'organisation et au fonctionnement des services de santé au travail 

ou qui concernent les missions du médecin du travail telles que définies à l'article L. 4622-3 

du Code du travail
861

. Au vu des termes employés par la loi, le champ matériel est très étendu. 

 

 

                                                 
858

 C. trav., art. L. 4532-10; C. trav., art. R. 4532-77. al 1. 
859

 C. trav., art. L. 4532-13. 
860

 C. trav., art. R. 4532-79. 
861

C. trav., art. R. 4623-16. al 1; C. trav., art. L. 4532-10; C. trav., art. R. 4532-77. al 1. 



184 

 

2. Ratione personae  

 

575. Nature de l’organe décisionnel. Le médecin du travail ou, en cas de 

pluralité de médecins, le ou les délégués du médecin assistent, avec voix consultative, aux 

réunions de certains organes décisionnels. Lorsqu’il relève d’un service de santé au travail 

autonome, il s’agit des réunions du comité d’entreprise. Lorsqu’il relève d’un service de santé 

au travail autonome, il s’agit des réunions du comité interentreprises ou de la commission de 

contrôle ainsi que du conseil d’administration du service de santé au travail
862

.  

 

576. Médecin du travail compétent : « élections médicales ». En cas de 

pluralité de médecins du travail, des délégués doivent être nommés afin de participer aux 

réunions. Cette nomination est réalisée par le biais d’élections à la charge soit de l’employeur 

(dans les services de santé au travail autonome) soit du président du service de santé au travail 

interentreprises
863

.  

 

577. Mode d’élection. Dans les services autonomes de santé au travail, ces 

délégués sont élus à raison d'un titulaire et d'un suppléant pour huit médecins, dans la limite 

de quatre titulaires et quatre suppléants
864

. Dans les services interentreprises, les délégués sont 

élus à raison d'un titulaire et d'un suppléant par secteur, dans la limite de quatre titulaires et 

quatre suppléants
865

. La durée du mandat des délégués est, quelle que soit la nature du service 

de santé au travail, d’une durée de trois ans
866

.  

 

Sous-section 2 – La proposition 
 

Introduction : du conseil à la prise de position  
 

578. Diptyque. En matière de proposition, le médecin du travail dispose de deux 

armes : l’une est ancienne et résiduelle car spécifique à une catégorie de travailleurs (§1), 

l’autre est nouvelle et puissante car générale (§2). L’article 2 de la loi n°2011-867 du 20 

juillet 2011 offre ainsi une nouvelle dimension à l’action du médecin du travail : au-delà du 

conseil, l’intéressé propose des mesures à l’employeur sur toute question touchant la santé et 

                                                 
862

 C. trav., art. R. 4623-16. al 2 et 3.  
863

 C. trav., art. R. 4623-17. al 4.  
864

 C. trav., art. R. 4623-17. al 1.  
865

 C. trav., art. R. 4623-17. al 2.  
866

 C. trav., art. R. 4623-17. al 3.  
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la sécurité des travailleurs
867

. Les dispositions prévues à l’article L. 4624-3 II du Code du 

travail relatives au pouvoir de préconisation du médecin du travail sont écartées puisqu’elles 

créent une simple consultation à l’initiative de l’employeur. La frontière entre conseil et 

proposition est franchie.  

 

§1 : Les propositions en matière de handicap  
 

579. Les décrets d’application de la loi du 20 juillet 2011 ont rénové le pouvoir 

de proposition du médecin du travail en ce qui concerne les travailleurs handicapés (I), 

éteignant certains droits (II).  

 

I. Droit positif  

 

580. Initiative du médecin du travail. L’employeur prend en considération les 

avis présentés par le médecin du travail sur l’application des dispositions relatives à l’emploi 

des travailleurs handicapés
868

.  

 

581. Obligation de l’employeur. Lorsque l’employeur ne retient pas les 

propositions formulées par le médecin du travail, il doit lui faire connaître les motifs sur 

lesquels il fonde son refus
869

. En cas de difficulté ou de désaccord, la décision est prise par 

l'inspecteur du travail, après avis du médecin inspecteur du travail
870

.  

 

II. Droits éteints ?  

 

582. Le décret d’application de la loi du 20 juillet 2011 apporte deux 

modifications. Primo, exit les emplois réservés. Secundo, le principe selon lequel le pouvoir 

de proposition conféré au médecin du travail ne fait pas obstacle à l’application de l’article L. 

4624-1 du Code du travail (relatif au pouvoir de proposition individuel du médecin du travail) 

disparaît. Est-ce à dire que la proposition collective éteint la proposition individuelle ? A 

contrario, s’agit-il d’un simple rafraichissement des textes, la formulation des deux types de 

propositions étant, par essence, possible ? En l’absence de disposition fermant l’application 

d’une des voies, la deuxième position semble primer. L’article R. 4624-6 du Code du travail 

                                                 
867

 C. trav., art. L. 4624-3.  
868

 C. trav., art. R. 4624-6. al 1.  
869

 Ibid.  
870

 C. trav., art. R. 4624-6. al 2.  
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reste en toute hypothèse isolé, circonscrit. L’article L. 4624-3 I du Code du travail va plus 

loin : il est impérialiste.  

 

§2 : Les propositions à vocation générale  
 

583. Le prisme européen : la prévention primaire. Le nouvel article L. 4624-3 

I du Code du travail, en offrant au médecin du travail la possibilité – certes conditionnée – de 

proposer des mesures visant à préserver la santé des travailleurs, privilégie la « prévention 

primaire »
871

. Cette ambition, récurrente dans la réforme du 20 juillet 2011, est le fruit, 

presque trop mûr, de la directive européenne du 12 juin 1989 concernant la mise en œuvre des 

mesures visant à promouvoir l’amélioration de la santé et de la sécurité des travailleurs au 

travail. Il en résulte un régime juridique favorisant le dialogue entre l’employeur et le médecin 

du travail (I) et engendrant des conséquences majeures pour les deux acteurs (II).  

 

I. Régime juridique  

 

584. Chronologie. L’article L. 4624-3 I du Code du travail renferme deux 

étapes : la proposition effectuée par le médecin du travail (A), puis la réponse de l’employeur 

à cette proposition (B).  

 

A. La proposition du médecin du travail 

 

585. Lorsque le médecin du travail constate la présence d’un risque pour la santé 

des travailleurs, il propose par un écrit motivé et circonstancié des mesures visant à la 

préserver
872

. De ce principe découle deux interrogations relatives à la notion de risque (A) et à 

celle d’écrit (B).  

 

1. La notion de risque  

 

586. Notion large. Le pouvoir de proposition est ouvert dès lors qu’un « risque 

pour la santé des travailleurs » est décelé. De prime abord, l’appréciation du risque relève de 

la seule appréciation du médecin du travail. Ensuite, l’absence de caractère grave ou imminent 

démontre l’intention du législateur : élargir de façon significative les voies d’action du 

médecin du travail, au-delà d’une simple participation. A notre sens, la jurisprudence, 

                                                 
871

 M. Roussel, Les nouveaux visages de la médecine du travail : RDT avril 2012, p. 202. 
872

 C. trav., art. L. 4624-3. al 1.  
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soucieuse de la préservation de la santé des travailleurs, offrira une lecture exégétique de la 

notion de risque dans le but d’offrir au médecin du travail ainsi qu’à son équipe toute latitude.  

 

2. La notion d’écrit  

 

587. Motivation. Bien que la loi offre une compétence générale au médecin du 

travail, elle prend soin d’encadrer subtilement son usage : l’écrit réalisé par le médecin du 

travail doit être motivé et circonstancié
873

. L’objectif de cette précision est de permettre à 

l’employeur, récepteur de la proposition, de comprendre les attentes du médecin du travail 

mais aussi de percevoir un éventuel abus par ce dernier de ses prérogatives. En effet, une 

proposition dénuée de toute motivation parait inutile voire contreproductive.  

 

B. La réponse de l’employeur 

 

588. Motivation. Lorsque le médecin du travail a formulé une proposition à 

l’employeur, ce dernier doit la prendre en considération et, en cas de refus, faire connaître par 

écrit les motifs s’opposant à ce qu’il y soit donné suite
874

. Ici encore, l’obligation de 

justification prévaut. Certains auteurs précisent à juste titre qu’une lecture téléologique du 

texte impliquerait que le pouvoir de proposition du médecin du travail soit perçu non pas 

comme un droit ou une faculté mais bien comme une obligation à la charge de l’employeur
875

.  

 

589. Refus et contestation. La loi ne précise ni les conséquences d’un refus par 

l’employeur de suivre les propositions du médecin du travail, ni la possibilité de contester la 

proposition de ce dernier. Sur la première question, le silence est volontaire : les 

parlementaires ont estimé qu’aucune sanction ad hoc n’était nécessaire, l’obligation de 

sécurité de résultat à la charge de l’employeur se suffisant à elle-même. Sur la seconde 

question, le silence est plus gênant. Une lecture comparative s’impose : les termes employés 

par les articles L. 4624-3 et L. 4624-1 I du Code du travail sont identiques
876

. L’application de 

l’alinéa 3 de l’article L. 4624-1 du Code du travail semble donc envisageable, voire évidente : 

les propositions formulées à titre collectif par le médecin du travail pourraient ainsi être 

                                                 
873

 Ibid.  
874

 C. trav., art. L. 4624-3. al 2.  
875

 M. Caron, P-Y Verkindt, La réforme de la médecine du travail n’est plus (tout à fait) un serpent de mer... : 

JCP S n°39, 27 septembre 2011. p. 14.  
876

 A titre de rappel, l’article L. 4624-1 alinéa 2 du Code du travail dispose que « l’employeur est tenu de prendre 

en considération ces propositions et, en cas de refus,, faire connaître les motifs qui s’opposent à ce qu’il y soit 

donné suite ».  
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contestées par l’employeur devant l’inspecteur du travail. Reste à savoir si un salarié aurait la 

faculté de contester la proposition émise par le médecin du travail. A notre sens, la mesure 

étant par nature collective, seul l’employeur ou une organisation syndicale serait habilité à en 

contester le contenu.  

 

II. Conséquences juridiques 

 

590. Au-delà du dialogue. Les relations qui vont progressivement être tissées 

entre le médecin du travail et l’employeur sur la base de l’article L. 4624-3 I du Code du 

travail vont certainement conduire à favoriser un dialogue trop souvent inexistant ou 

contreproductif. Au-delà de cette conséquence factuelle, des conséquences juridiques, 

centrées sur l’employeur (A), éclosent. Quant au médecin du travail, des nouveautés 

pourraient naître. Son destin est entre ses mains (B).  

 

A. Conséquences pour l’employeur  

 

591. Les conséquences pour l’employeur sont loin d’être négligeables : les 

éléments du dialogue doivent être conservés(1), ce qui conduit à l’émergence de risques (2). 

 

1. La conservation du dialogue 

 

592. Memoria. Les propositions et préconisations du médecin du travail ainsi que 

les réponses de l’employeur mentionnées à l’article L. 4624-3, I et II du Code du travail sont 

tenues, à leur demande, à la disposition de plusieurs acteurs de la santé au travail. Dans 

l’entreprise, est visé le CHSCT ou, à défaut, les délégués du personnel. En dehors de 

l’entreprise, sont concernés l’inspecteur ou contrôleur du travail, le médecin inspecteur du 

travail ainsi que les agents des services de prévention des organismes professionnels de santé, 

de sécurité et des conditions de travail
877878

.  

 

2. Les risques du dialogue  

 

593. Bellum conflare. Tout dialogue engendre un risque de conflit. Au cas 

particulier, le conflit est préjudiciable à l’employeur. Certes, le médecin du travail généreux 

en propositions attirera les foudres de certains employeurs. Il n’en demeure pas moins qu’il 

                                                 
877

 C. trav., art. L. 4624-3. al 4.  
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 C. trav., art. L. 4643-1.  
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dispose d’un solide statut protecteur dont l’employeur a parfaitement connaissance. 

L’employeur, peut voir, sur la base de ce nouvel article L. 4624-3 du Code du travail, sa 

responsabilité engagée plus aisément. Il ne faut pas oublier qu’en matière d’identification du 

responsable en matière de santé et sécurité au travail, l’employeur est l’acteur principal
879

.  

 

a. Responsabilité civile  

 

594. Obligation de sécurité de résultat. Pierre angulaire de la responsabilité 

civile de l’employeur en matière de santé et de sécurité au travail, la violation de l’obligation 

de sécurité de résultat
880

 à la charge de l’employeur pourra être facilitée, bien qu’il ne soit pas 

difficile, en l’état actuel de la jurisprudence, de la caractériser.  

 

595. Faute inexcusable. La faute inexcusable est caractérisée lorsque 

l’employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et 

qu’il n’a pas pris les mesures nécessaires pour l’en préserver. En d’autres termes, la 

proposition du médecin du travail n’a, a priori, aucune incidence sur la responsabilité de 

l’employeur. Toujours est-il qu’à partir du moment où le médecin du travail constate 

l’existence d’un risque et en informe l’employeur, ce dernier ne pourra pas prétendre ignorer 

le danger
881

. La charge de la preuve de la faute inexcusable pesant sur le salarié, l’existence 

d’une proposition antérieure en lien avec la lésion de ce dernier facilitera grandement la 

preuve. Cette preuve sera d’autant plus plausible que l’employeur est tenu de conserver les 

traces du dialogue entretenu avec le médecin du travail
882

.  

 

b. Responsabilité pénale 

 

596. Sur la base de l’article L. 121-3 du Code pénal, l’employeur pourrait voir sa 

responsabilité pénale engagée pour imprudence dans la mesure où la faute caractérisée est 

celle qui expose autrui à un risque d’une particulière gravité que la personne ne pouvait 

ignorer. Ici encore, la matérialité de l’infraction ne résulterait pas de la proposition du 

médecin du travail mais celle-ci faciliterait grandement la preuve de l’imprudence.  
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597. La participation tue-t-elle la consultation ? Les conséquences civiles et 

pénales de l’article L. 4624-3 I du Code du travail n’ont pas toutes été envisagées lors de sa 

création. Pour certains, elles auront des conséquences sur l’article L. 4624-3 II du Code du 

travail, qui devrait être appliqué à la marge en ce qu’il relève du libre arbitre de 

l’employeur
883

.  

 

B. Conséquences pour le médecin du travail  

 

598. Risques psychosociaux ? La lecture de la loi du 20 juillet 2011 et de ses 

décrets d’application laisse ouverte une interrogation: quid des risques psychosociaux ? La 

question, qui n’est pas nouvelle, est pourtant au cœur des politiques contemporaines de santé 

au travail. Cette prise en compte exponentielle de la santé mentale des travailleurs résulte de 

deux mouvances complémentaires. D’une part, une mouvance structurelle : la tertiarisation de 

l’économie française
884

 a conduit à une réduction - relative - des risques liés à l’hygiène 

industrielle mais a eu comme corollaire l’émergence de risques propres aux activités de 

service, où les risques psychosociaux sont centraux. D’autre part, une mouvance factuelle : 

l’une des origines de la loi du 20 juillet 2011 est « la survenance d’épisodes dramatiques liés 

aux conditions de travail »
885

 renvoyant notamment à des séries de suicides chez France 

Télécom et Pôle Emploi. Pourtant, le sujet n’apparaît que dans l’exposé des motifs de la loi. 

Aucune trace dans sa chaire… Il s’agit là de la résistance de la vision française et 

traditionnelle de la médecine du travail, cantonnée à l’activité clinique
886

. Ce constat conduit 

d’ailleurs certains praticiens à affirmer que la médecine du travail n’est pas la meilleure voie 

pour lutter contre les risques psychosociaux
887

. Sans doute. Toujours est-il que le nouveau 

pouvoir de proposition du médecin du travail peut constituer un formidable outil pour 

renverser cette opinion
888

 et ainsi faire du médecin du travail un acteur central de la lutte 

contre les risques psychosociaux. La question des risques psychosociaux implique en effet 

une approche collective et primaire, c'est-à-dire une action en milieu de travail
889

, la 
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surveillance médicale étant en la matière purement palliative
890

. La récente réforme de la 

médecine du travail laisse donc apparaître, en filigrane, deux voies d’inégale puissance à 

partir desquelles le médecin du travail pourrait s’affirmer : la pluridisciplinarité (1) et le 

pouvoir de proposition (2).  

 

1. La pluridisciplinarité  

 

599. De la médecine à la psychologie. La pluridisciplinarité des services de 

santé au travail, consacrée à l’article L. 4622-8 du Code du travail, pourrait contribuer à une 

meilleure identification des éléments susceptibles d’entrainer des risques psychosociaux : le 

médecin du travail n’étant pas un spécialiste de la santé mentale
891

, l’aide de psychiatres et 

psychologues du travail serait bienvenue
892

.  

 

2. Le pouvoir de proposition  

 

600. Un choix. L’article L. 4624-3 I du Code du travail n’étant pas restreint dans 

sa matérialité, le médecin du travail a la faculté de proposer une mesure collective en matière 

d’hygiène industrielle mais aussi et surtout en matière de risques psychosociaux.  

La tâche sera difficile car il s’agira avant tout de convaincre les médecins eux-mêmes d’agir 

sur ce point. Conseillés par leur équipe pluridisciplinaire, ils offriront des positions 

pertinentes à l’employeur qui sera tenu d’y répondre. À titre illustratif, les propositions 

pourront porter sur l’environnement de travail, c'est-à-dire le bruit ou encore la mauvaise 

conception des lieux de travail (notamment des open space
893

). Si le CHSCT constitue la clé 

de voûte du système de prévention des risques psychosociaux
894

, il pourrait laisser un peu de 

place au médecin du travail L’avenir nous dira si les médecins du travail sauront utiliser les 

armes mises à leur disposition. En tout état de cause, une inaction fautive suite à la prise de 

connaissance d’un risque pourra renvoyer à la lecture de nos propos en matière de 

responsabilité pénale pour non assistance à personne en péril
895

.  

 

                                                 
890

 Le médecin du travail est ici à l’écoute du salarié lors des visites médicales ou constate l’inaptitude de 

l’intéressé en raison de troubles psycho-sociaux.  
891

 V. en ce sens Stress et risques psychosociaux : concept et prévention , Documents pour le médecin du travail, 

n°106 2006. p. 169, INRS.  
892

 K. Chatzilaou, Les nouveaux visages de la médecine du travail, RDT avril 2012, p. 206.  
893

 Sur la question, V. C. Andries, Open space, open stress, Libération, 11 mars 2008.  
894

 L. Lerouge, Risques psychosociaux au travail : quel rôle du CHSCT aujourd’hui ?, SSL Supplément 30 avril 

2012, n°1536, p. 49.  
895

 V. par. n°275 et s.   
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Conclusion 
 

601. Les certitudes. Le pouvoir de proposition conféré au médecin du travail 

s’avère être une mission cardinale dont les effets peuvent aller au-delà des ambitions du 

législateur, notamment en matière de lutte contre les risques psycho-sociaux. S’il est mis en 

œuvre par son détenteur, ce pouvoir lui permettra de s’intégrer au processus décisionnel dans 

l’entreprise en privilégiant la prévention primaire.  

 

602. Les incertitudes. L’impact du pouvoir de proposition différera certainement 

en fonction du lieu où il est exercé : les grandes entreprises seront, en principe, plus à même 

de jouer le jeu du dialogue en ce qu’elles disposent de moyens financiers pour y participer. 

Certaines d’entre elles insistent d’ailleurs sur la réduction de l’activité clinique du médecin du 

travail au profit de l’action en milieu de travail. Cette demande est moins prégnante dans les 

PME/TPE. Enfin, il est permis de s’interroger sur la faculté pour le médecin du travail 

d’exercer pleinement cette nouvelle mission dans un contexte de pénurie de professionnels 

conjuguée à une augmentation de leurs prérogatives. La tâche s’annonce colossale.  

 

Section 2 – Les moyens  
 

603. Les moyens du médecin du travail se définissent comme un ensemble 

d’outils mis à sa disposition afin de réaliser sa mission en milieu de travail. Ces moyens, qui 

se caractérisent par leur variété, sont obligatoires (Sous-section 1) ou facultatifs (sous-section 

2).  

 

Sous-section 1 : Les moyens obligatoires  
 

§1 : L’information  
 

604. Mission ou moyen ? Certains considèrent l’information comme une 

mission du médecin du travail. Dans la mesure où l’information n’est pas émise mais reçue 

par ce dernier, elle ne constitue qu’un moyen d’action : elle n’est pas une finalité en soi mais 

bien un outil parmi d’autres pour mieux protéger la santé des travailleurs. 
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605. Parent pauvre. L’information est pauvre : il n’existe pas d’obligation 

générale d’information du médecin du travail comme cela est le cas pour le CHSCT
896

. 

Certes, le médecin du travail n’est pas un représentant du personnel. Néanmoins, au regard 

des missions qui lui sont dévolues, des moyens appropriés s’imposent. L’information 

(obligatoire), moyen d’action premier de tout acteur, se cantonne à des questions certes 

multiples mais circonscrites et éparpillées. La sphère de l’information étant immense, nous 

nous focaliserons sur ses éléments majeurs.   

 

606. Informations conglomérées. Afin d’éviter toute altération de la santé des 

travailleurs du fait de leur travail, la partie règlementaire du Code du travail en sa section 

relative aux « actions sur le milieu de travail » précise que le médecin du travail est informé à 

deux titres. Primo, de la nature et de la composition des produits utilisés ainsi que de leurs 

modalités d’emploi. L’employeur transmet notamment au médecin du travail les fiches de 

données de sécurité délivrées par le fournisseur de ces produits
897

. Secundo, des résultats de 

toutes les mesures et analyses réalisées dans les domaines mentionnés à l’article R. 4623-1 du 

Code du travail
898

.  

 

607. Informations éparpillées. Au-delà de ces deux hypothèses mises en 

évidence, le Code du travail recense de multiples obligations d’information, disséminées au 

gré des réformes législatives et règlementaires. Sont notamment visées les expositions 

anormales à un agent cancérogène
899

 et les mises à jour du plan de prévention lors de travaux 

effectués par une entreprise extérieure
900

.  

 

§2 : Les documents  
 

608. Feu le plan annuel. Avant la réforme, le médecin du travail devait établir 

un plan annuel d’activité portant sur les risques de l’établissement, les postes et les conditions 

                                                 
896

 C. trav., art. L. 4612-8.  
897

 Sur ce point, l’article R. 4411-73 du Code du travail précise que le fournisseur d’une substance ou préparation 

dangereuse doit fournir au destinataire de celle-ci une fiche de données de sécurité conforme aux exigences 

prévues par le règlement CE 1907/2006 du règlement du Parlement et du Conseil du 18 décembre 2006 relatif à 

l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à 

ces substances (REACH).  
898

 Sur la faculté pour le médecin du travail de réaliser ou faire réaliser des mesures et analyses, v. par. n°623. 
899

 C. trav., art. R. 4412-92.  
900

 C. trav., art. R. 4513-9. al 2. 



194 

 

de travail
901

. Désormais, seuls deux documents doivent être établis : le rapport annuel 

d’activité (I) et la fiche d’entreprise (II).  

 

I. Le rapport annuel d’activité  

 

609. Le rapport annuel d’activité de décompose en deux catégories : le rapport 

dit classique (A) et le rapport propre à l’entreprise (B).  

 

A. Rapport annuel d’activité classique  

 

1. Contenu  

 

610. Obligation personnelle. Le médecin du travail doit établir un rapport 

annuel d’activité
902

 dont la forme est prévue par un arrêté en date du 13 décembre 1990
903

. Le 

contenu de ce  rapport diffère en fonction de la nature du service de santé au travail, même si 

les grandes lignes, similaires, se focalisent sur la quantité de travail du médecin : nombre de 

visites médicales réalisées, d’études de poste de travail, de fiches médicales. Dans les services 

de santé au travail comprenant plusieurs médecins, chaque médecin doit établir son propre 

rapport, nonobstant le fait qu’un rapport d’ensemble soit réalisé pour le service
904

.  

 

611. Contenu spécifique. Au-delà de ce modèle règlementaire, il existe des 

situations où des précisions sont obligatoires. Tel est le cas en matière de travail de nuit, pour 

lequel le médecin du travail doit préciser la manière dont il a été pratiqué dans l’entreprise
905

, 

ainsi que pour la surveillance médicale des salariés temporaires
906

.  

 

2. Transmission  

 

612. Première transmission. Le destinataire du rapport annuel d’activité dépend 

de la nature du service de santé au travail. Dans les services interentreprises, le médecin du 

travail le remet au conseil d’administration ainsi qu’à la commission de contrôle ou au comité 

                                                 
901

 C. trav., art. D. 4624-33. ancien.  
902

 C. trav., art. D. 4624-42.  
903

 Arr. du 13 décembre 1990, JORF 1
er

 février 1991.  
904

 Circ. Min. n°34 du 20 juin 1969.  
905

 C. trav., art. R. 3122-22. 
906

 C. trav., art. D. 4625-14.  
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interentreprises
907

. Dans les services autonomes, la remise est effectuée au comité d’entreprise 

ou le cas échéant au comité d’établissement compétent
908

. En toute hypothèse, la présentation 

à l’organe compétent doit être réalisée au plus tard à la fin du quatrième mois qui suit l’année 

pour laquelle le rapport a été établi
909910

. Dans la mesure où le rapport résume l’ensemble de 

l’activité du médecin du travail, il importe que ce dernier puisse le présenter en personne à 

l’organisme de contrôle compétent
911

.  

 

613. Seconde transmission. L’employeur ou le président du service de santé au 

travail transmet, dans un délai d’un mois à compter de sa présentation devant l’organe 

compétent, un exemplaire du rapport annuel d’activité au directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ainsi qu’au médecin 

inspecteur du travail. Il ne s’agit pas d’une transmission stricto sensu : le rapport peut être 

accompagné d’éventuelles observations formulées par l’organe de surveillance
912

.  

 

B. Rapport annuel d’activité propre à l’entreprise 

 

614. 300. Dans les entreprises ou établissements de plus de 300 salariés, le 

médecin du travail établit un rapport annuel d’activité propre à l’entreprise, transmis 

exclusivement au comité d’entreprise
913

 et au CHSCT
914

. Par extension, ce rapport doit être 

réalisé pour toute entreprise ou établissement lorsque le comité d’entreprise ou le CHSCT en 

fait la demande
915

.  

 

II. La fiche d’entreprise  

 

615. La réalisation de la fiche d’entreprise suppose d’y intégrer des informations 

précises (A), pour ensuite être publiée (B).  

 

 

                                                 
907

 C. trav., art. D. 4625-43. 1°.  
908

 C. trav., art. D. 4625-43. 2°. 
909

 C'est-à-dire avant le 1
er

 mai.  
910

 C. trav., art. D. 4625-43. al 3.  
911

 Circ. Min. n°34 du 20 juin 1969. 
912

 C. trav., art. D. 4625-44.  
913

 Cette transmission doit s’effectuer dans les conditions prévues à l’article D. 4624-44 du Code du travail, le 

régime de la « seconde transmission » est donc appliqué.  
914

 C. trav., art. D. 4624-45. al 1.  
915

 C. trav., art. D. 4624-45. al 2.  
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A. Contenu 

 

616. Notion d’établissement. Pour chaque entreprise ou établissement dont il a 

la charge, le médecin du travail établit et met à jour une fiche d’entreprise ou 

d’établissement
916

, peu important l’effectif de l’entreprise
917

. Pour les entreprises adhérentes à 

un service de santé au travail interentreprises, la fiche d’entreprise doit être établie dans 

l’année suivant l’adhésion de l’entreprise à ce service
918

.  

 

617. Thèmes. La fiche d’entreprise consigne notamment les risques 

professionnels et les effectifs de salariés qui y sont exposés
919

. C’est pourquoi ce document, 

loin d’être anodin, permet à l’employeur de mettre en œuvre son obligation d’évaluation des 

risques professionnels
920

. La structure de la fiche s’appuie sur trois piliers : des informations 

d’ordre général (date d’établissement ou de mise à jour, identification de l’entreprise), 

l’appréciation des risques (facteurs de risques, conditions générales de travail, nombre 

d’accidents du travail et de maladies professionnelles) et les actions tendant à leur 

réduction
921

. Si le médecin du travail le juge nécessaire ou si l’employeur ou le CHSCT en 

fait la demande, les renseignements que comporte la fiche sont présentés séparément pour une 

ou plusieurs unités de travail de l’entreprise ou de l’établissement
922

. 

 

B. Publicité  

 

618. Tétrade. La publicité de la fiche d’entreprise s’effectue auprès de trois 

acteurs, d’une manière différente pour chacun : elle est transmise à l’employeur
923

, présentée 

au CHSCT en même temps que le bilan annuel relatif à la situation générale de la santé, de la 

sécurité et des conditions de travail
924925

 et tenue à la disposition de l’inspecteur du travail et 

du médecin inspecteur du travail
926

. Elle peut en outre être consultée par les agents des 

services de prévention des caisses régionales d’assurance maladie et les agents des 

                                                 
916

 C. trav., art. D. 4624-37. 
917

 Pour les entreprises de moins de 11 salariés, la fiche d’entreprise est devenue obligatoire à compter du 1
er

 

janvier 2006.  
918

 C. trav., art. D. 4624-38.  
919

 C. trav., art. D. 4624-37. 
920

 Circ. DRT n°3 du 7 avril 2005.  
921

 Arr. du 29 mai 1989. JORF du 8 juin 1989 p. 7112.  
922

 Ibid.  
923

 C. trav., art. D. 4624-39. al 1.  
924

 Ce bilan est mentionné à l’article L. 4612-16 1° du Code du travail.  
925

 C. trav., art. D. 4624-39. al 2. 
926

 C. trav., art. D. 4624-40. al 1.  
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organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail mentionnés à 

l’article L. 4643-1 du Code du travail
927

.  

 

§3 : La formation continue 
 

619. Obligation déontologique. Tout médecin détient le devoir d’entretenir et de 

perfectionner ses connaissances
928

. Cette obligation  s’applique donc aux médecins du travail 

qui doivent consacrer une partie de leur temps de travail à la mise à jour de leurs 

connaissances  techniques et scientifiques
929

.  

 

620. Formations informelles. La formation continue se traduit par des 

séminaires de formation et une documentation spécialisée. Cette première est informelle 

puisqu’elle repose sur les associations régionales de médecine du travail, plusieurs 

groupements professionnels de médecins du travail et l’Association pour la formation dans les 

services médicaux du travail (AFOMETRA). Les services de santé au travail ont aussi accès à 

de multiples revues spécialisées tels que les cahiers de médecine interprofessionnelle, la revue 

de médecine du travail
930

 ou encore les archives des maladies professionnelles et de médecine 

du travail
931

. 

 

§4 : Le temps de mission  
 

621. De jure. L’employeur, dans les services de santé au travail autonome, ou le 

président du service de santé interentreprises doit prendre toutes les mesures pour permettre 

au médecin du travail de consacrer à ses missions en milieu de travail le tiers de son temps de 

travail. Pour un médecin à temps plein, ce temps comporte au moins cent cinquante demi-

journées de travail effectif par année, réparties mensuellement. Pour les médecins à temps 

partiel, le nombre de demi-journées est calculé proportionnellement au temps de travail.  

 

622. De facto. La pratique démontre que la règle du tiers temps est peu respectée. 

Ce constat est imputable à deux acteurs. Premièrement, au législateur. Ce dernier tend à 

accroître les prérogatives du médecin du travail à chaque réforme sans pour autant se 

                                                 
927

 C. trav., art. D. 4624-40. al 2.  
928

 C. trav., art. R. 4127-11. al 1.   
929

 Circ. Min. n°34 du 20 juin 1969.  
930

 Revue publiée par le Groupement national des médecins du bâtiment et des travaux publics.  
931

 Ces archives comprennent entre autres les comptes rendus des journées nationales de médecine du travail.  
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demander si ce dernier dispose du temps nécessaire pour réaliser l’intégralité de ses missions. 

Plusieurs études ont d’ailleurs démontré une chose affolante : le médecin du travail ne dispose 

pas du temps nécessaire pour réaliser l’intégralité des visites médicales prévues par la loi. 

Deuxièmement, au médecin du travail lui-même. Certes, nous venons de voir qu’il court après 

le temps. Il n’en demeure pas moins que certaines entreprises déplorent le manque d’initiative 

de certains médecins du travail quant à leur action en milieu de travail. Le lien historique 

entre médecine du travail et aptitude est robuste
932

, même –et surtout – dans l’esprit des 

médecins du travail. Il s’agit là d’une question fondamentale à laquelle il est encore temps de 

répondre : la formation des rares internes en médecine du travail doit casser les codes de la 

profession pour que celle-ci ne se résume pas à la réalisation de visites médicales. Encore 

faut-il que les formateurs aient cette ambition... 

 

Sous-section 2 – Les moyens facultatifs  
 

623. Outre un ensemble de moyens obligatoires, le médecin du travail dispose de 

plusieurs outils facultatifs, plus ou moins incisifs. 

 

§1 : Mesures et enquêtes 
 

I. Mesures, analyses et prélèvements 

 

624. Pouvoir discrétionnaire. Dans l’exercice de ses missions, le médecin du 

travail peut réaliser ou faire réaliser des prélèvements et des mesures aux fins d’analyses. Il 

peut également faire procéder à des analyses ou mesures qu’il estime nécessaires par un 

organisme habilité. L’ensemble de ces mesures et analyses est réalisé aux frais de 

l’employeur
933

. 

 

625. Désaccord. En cas de désaccord entre l’employeur et le médecin du travail, 

la décision est prise par l’inspecteur du travail après avis du médecin inspecteur du travail
934

. 

Le désaccord peut porter tant sur l’utilité de la prescription réalisée par le médecin du travail 

que sur le montant de la prestation. Malgré le silence de la loi, la décision de l’inspecteur du 

                                                 
932

 Fantoni-Quinton S., Leclercq G., Verkindt P-Y., Frimat P., Un avenir pour la santé au travail sans « aptitude 

périodique » est possible... : JCP S n°48, 29 nov. 2011. 
933

 C. trav., art. R. 4624-7.  
934

 C. trav., art. R. 4624-7.  
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travail peut faire l’objet d’un recours non contentieux (recours gracieux et recours 

hiérarchique) ou d’un recours contentieux devant le juge administratif.  

 

II. Recherches, études et enquêtes  

 

626. Le médecin du travail peut participer, notamment en liaison avec le médecin 

inspecteur du travail, à toutes recherches, études et enquêtes, en particulier à caractère 

épidémiologique, entrant dans le cadre de ses missions
935

.  

 

§2 : Accès aux lieux et documents de travail 
 

627. Documents de travail. Le médecin du travail peut demander à tout moment 

à ce que les attestations, consignes, résultats, rapports de vérification et de contrôle 

mentionnés à l’article L. 4711-1 du Code du travail lui soient communiqués
936

.  

 

628. Lieux de travail. Le médecin du travail a libre accès aux lieux de travail. Il 

réalise la visite des entreprises et établissements dont il a la charge soit à son initiative, soit à 

la demande de l’employeur ou du CHSCT (ou à défaut des délégués du personnel)
937

.  

Lors de ces visites, le médecin du travail peut formuler des observations quant à l’hygiène et 

la sécurité des locaux de travail ou à l’état des outils de production. En pratique, l’intéressé est 

souvent accompagné, par le responsable de la sécurité, des membres du CHSCT ou encore le 

responsable de l’établissement.  

  

                                                 
935

 C. trav., art. D. 4624-50.  
936

 C. trav., art. R. 4624-5.  
937

 C. trav., art. R. 4624-1.  
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Conclusion 
 

629. La loi : moyens versus temps. Les moyens dont dispose le médecin du 

travail se caractérisent avant tout par leur variété. Ils s’avèrent néanmoins inapplicables dans 

leur totalité. Le médecin du travail, au prisme de la règle du tiers temps, doit réaliser des 

documents obligatoires accaparant une grande partie de son temps de travail. Les miettes de 

temps restant sont insuffisantes pour élaborer une politique de santé au travail exhaustive et 

efficace. Des choix sont nécessaires. Avec la mise en place d’équipes pluridisciplinaires, ces 

choix seront sans doute moins catégoriques.  

 

630. Au-delà de la loi : le dialogue. Un médecin du travail efficace ne peut 

rester isolé. Au-delà des moyens prévus par la loi, il dispose d’outils relevant du bon sens, 

parfois bien plus efficaces. Ceux-ci se cristallisent autour d’une même notion : le dialogue. Ce 

dialogue doit être noué avec de multiples acteurs : salariés, représentants du personnel, caisses 

de sécurité sociale, inspection du travail ou encore – et surtout – employeur. Question si 

évidente, qu’elle n’est que peu évoquée, elle constitue une illustration de la frontière entre le 

droit et la pratique des relations de travail, zone grise où la relation humaine est reine. 
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CONCLUSION GENERALE 
 

631. La médecine du travail et, de facto, le médecin du travail, se trouve à une 

période charnière de son histoire. Depuis plusieurs années, la discipline mute progressivement 

afin de s’adapter aux évolutions du travail ainsi qu’à la pénurie de médecins du travail. Ces 

deux tendances ont conduit le législateur, par le biais de la loi du 20 juillet 2011, à rénover la 

médecine du travail et plus précisément le statut et les missions de son principal acteur : le 

médecin du travail. La rénovation a donné naissance à d’indéniables avancées, néanmoins 

teintées d’amertume.  

 

632. Le progrès. Le fil d’Ariane de la loi du 20 juillet 2011 est le pragmatisme, 

qui irrigue désormais l’intégralité de la législation relative au médecin du travail. S’agissant 

de son statut, deux lignes directrices émergent : l’accès à la profession de médecin du travail 

est fortement élargi, afin de lutter, de manière immédiate, contre la pénurie de professionnels ; 

le statut protecteur du médecin du travail est consolidé, à l’aune de l’extension de ses 

missions, de sorte qu’il peut désormais être intégré à la catégorie des salariés protégés
938

. 

S’agissant de ses missions, la notion de prévention est consacrée comme pierre angulaire de 

sa discipline et plus généralement de la santé au travail. Cette prise de conscience se 

matérialise avant tout par la création d’équipes pluridisciplinaires de santé au travail où des 

professionnels, au-delà du strict champ médical, apporteront leurs savoir-faire afin d’anticiper 

tout risque pour la santé des travailleurs. Cette nouveauté va de pair avec la mise en avant de 

l’action en milieu de travail, dans l’optique d’une règlementation primaire, ayant pour 

corollaire la réduction de la mission historique du médecin du travail qu’est la surveillance 

médicale des salariés. Au final, le législateur a su instituer un subtil équilibre entre action 

individuelle et collective.  

 

633. L’amertume. Le progrès révèle des défaillances substantielles, se 

cristallisant essentiellement sur le statut du médecin du travail. Primo, si l’élargissement de 

l’accès à la profession de médecin du travail constitue une mesure nécessaire et pragmatique, 

elle suppose toutefois une réponse de fond au problème de la pénurie de professionnels. Or, 

aucune trace d’une telle ambition n’est perceptible dans la loi du 20 juillet 2011. Il s’agit là 

d’une résignation dont les conséquences seront désastreuses : la mort sourit, patiemment, en 

attendant une nouvelle victime en la personne du médecin du travail. Secundo, la 

                                                 
938

 Auparavant, le médecin du travail n’était pas considéré, à juste titre, comme un salarié protégé. V. en ce sens 

H. Rose, Y. Struillou, Droit du licenciement des salariés protégés, 4
e
 édition, p. 49.  
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consolidation du statut protecteur du médecin du travail passe sous silence la protection 

accordée à sa nouvelle équipe pluridisciplinaire. À l’aune du lien de subordination juridique, 

le rapport de force entre pouvoir de direction de l’employeur et protection de la santé des 

travailleurs penchera en faveur du premier. Tertio, l’accroissement des missions du médecin 

du travail n’a paradoxalement pas pour corollaire la mise en place d’une législation adaptée à 

l’intéressé en matière de responsabilité civile et pénale. Ce constat n’est pas étonnant 

puisqu’en matière de santé et de sécurité au travail, le viseur du législateur comme du juge est 

focalisé sur l’employeur. S’agissant des missions du médecin du travail, les déceptions sont 

moins prégnantes. Il nous est néanmoins permis de relever que l’accroissement des missions 

du médecin du travail s’allie difficilement au contexte de pénurie de professionnels, ces 

derniers ne parvenant même pas à effectuer l’intégralité des visites médicales obligatoires. 

Les équipes pluridisciplinaires semblent plus que jamais bienvenues. Enfin, la mise en avant 

de l’action en milieu de travail, qui n’est pas nouvelle, appellera à une certaine vigilance : 

vigilance à l’égard des médecins du travail, afin qu’ils se saisissent de leurs nouvelles armes ; 

vigilance à l’égard du législateur, qui, influencé par le patronat, pourrait être tenté de réduire 

la surveillance médicale à une peau de chagrin
939

. 

 

634. L’espoir. Pour que le progrès étouffe l’amertume, nous nous permettons de 

présenter plusieurs propositions. La politique supposant par essence d’établir des priorités, il 

convient de se focaliser sur les difficultés névralgiques, donc sur le statut du médecin du 

travail. S’agissant de l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail, une voie intermédiaire 

entre statut protecteur et absence totale de protection est envisageable. La loi pourrait ainsi 

préciser qu’à l’instar de nouveaux acteurs de la santé au travail
940

, les membres de l’équipe 

pluridisciplinaire de santé au travail ne peuvent faire l’objet d’une discrimination en raison de 

l’exercice de leurs missions. En l’absence d’action du législateur, nous proposons aux 

membres des équipes pluridisciplinaires victimes d’éventuelles pressions patronales d’agir en 

aval, sur la base de la notion de discrimination par association. Aux termes de cette notion, la 

prohibition des discriminations s’étend aux individus qui, sans être personnellement 

concernés, sont liés à des tiers présentant eux-mêmes des caractéristiques interdisant toute 

                                                 
939

 En effet, la réduction de la périodicité des visites médicales a des limites. Ces limites ont été rappelées dans 

nos développements relatifs aux travailleurs saisonniers, aux jeunes mères ou plus généralement à la refonte de 

la surveillance médicale renforcée (SMR).  
940

 Aux termes de l’article R. 4644-1 alinéa 3 du Code du travail, le salarié désigné pour apporter son aide à 

l’employeur pour la gestion de la santé et de la sécurité au travail ne peut subir de discrimination en raison de ses 

activités de prévention.  
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mesure discriminatoire
941

. Au cas particulier, une discrimination visant un membre de 

l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail en raison de son action pourrait être caractérisée 

en raison de son lien professionnel avec le médecin du travail. Si la notion n’est aujourd’hui 

reconnue que par la jurisprudence européenne
942

, une évolution de la norme prétorienne 

française, dont les prémices sont perceptibles
943

, est envisageable. S’agissant de la pénurie de 

médecins du travail, la tâche s’avère bien plus importante et délicate. L’objectif est de 

(re)donner le goût de la médecine du travail aux étudiants. Relever ce défi suppose une 

réforme en profondeur de l’enseignement de la discipline
944

. Nous avons vu que les nouveaux 

visages de la médecine du travail révèlent qu’il ne s’agit plus d’une matière exclusivement 

médicale : d’autres compétences sont requises. Selon nous, la situation étant alarmante, seule 

une refonte radicale est envisageable. Celle-ci se traduirait par une singularisation de 

l’enseignement de la médecine du travail voire une scission partielle entre la discipline et les 

Facultés de médecine pour créer des pôles spécifiques d’enseignement
945

, où les cursus 

seraient plus courts, le mode de recrutement et les enseignements rénovés. Bouger les lignes 

d’une telle façon s’avérera difficile voire impossible. Impossible n’est pas français… 

 

                                                 
941

 M. Le Barbier-Le Bris, L’actualité de la jurisprudence communautaire et internationale, Protection pour la 

mère d’un handicapé : la Cour de Justice reconnaît la « discrimination par association » : Rev. jur. Soc. 2008, 

01/10/2008, p. 883 et s.  
942

 CJCE 17 juillet 2008 aff. 303/06, Coleman c/Attridge Law.  
943

 Cons. Prud’h. Caen 25 novembre 2008, n°06/00120.  
944

 V. Dellacherie C., Frimat P., Leclerc G., La santé au travail, Visions nouvelles et professions d’avenir, 

Propositions pour des formations et un réseau de recherche en phase avec les missions, avril 2010.  
945

 Sur cette question, il semble utile de s’intéresser au modèle de l’Institut National de Médecine Agricole 

(INMA) ; v. par. n°113.  
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